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INTRODUGTION 

LETTRE DE M. H.-A. MUNRO BUTLER JOUNSTONE 

A M. F. LE PLAY 

Londres, 1" mai 1«70. 

Monsieur, 

Vous m'avez fait Fhonneur de me demander 

mes vues sur le programme de reforme qui 

pourrait ôtre appliqué à la situation acluelle de 
la France. Je me rends à votré appel. Mais c'est 
aupròs de vous qu'Il faut s'instruire, et les 
lumières que vous possédez me font compléte- 

ment défaut pour accomplir ma tâche. Cest 
môme dans vos travaux que j'ai le plus appris 
sur la constitution de mon propre pays. Je 
n'ai donc qu'une chose pour moi ; c'est ma 

qualité d'étranger, qui me met à Tabri des pas- 
sions de parti et me défond au moins contre 
leur aveuglement. 

Pour vous répondre, je suis amené à dire 

daboul ce que cest qu'une « constitution ». 
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Selon le précepte de Montesquieu, inscrit 

dans la Déclaration de 1791 (Art. 16) : « Toute 
« société dans laquelle la séparation des pou- 
« voirs n'est pas déterminée, n'a pas de consti- 
«tulion. » S'il en est ainsi, la France depuis 1791 

n'a pas eu de constitution, bien qu'on ait appelé 
de ce nom les dix - neuf charles qui se sonl 

succédé depuis lors. Hormis le premier Empire, 
oú les pouvoirs ont été autrement confondus, il 

y a eu le regime parlementaire, décoré de dif- 
férents noms, Monarchie constitutionnelle, Ré- 
publique, Présidence, bien que toujours le 
méme en réalité. Maintenant qu'est-ce que le 

régime parlementaire? 

Le régime parlementaire est la confusion 
organisée de ces fonctions législatives, exécu- 
tives et judiciaires, dont la séparation, d'après 
le texte cité ci-dessus, estle príncipe essentiel 
de tout bon gouvernement. Fessaierai de dé- 
montrer que tous les maux qui afíligent aujour- 

d'hui la France et TEurope remontent à cette 

confusion. Cest la séparation dont je parle qui 
constitue le frein et contre-freiu de la machine 
gouvernementale, favorise la liberté, conjure 

le despotisme, garantit la légalilé et rend Fusur- 
pation impossible. Cest cette confusion, au con- 
traire, qui rompt toute espèce de frein, dorme 

la toute-puissance à une majorité d'un jour, 
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substitue la force à la loi, encourage les factions 
et aboutit en dernier Ueu au despolisme. 

En effet, le gouvernement, c'est-à-dire le 

pouvoir exécutif, au Ueu d'ôtre un corps indé- 
pendant de la législature , nommé par le Sou- 
verain et contrôlé par Tassemblée éleclive (ce 
qui est Tessence du gouvernement monar- 

chique), n'est rien qu'un comitê issu du sein 
même de la législature, soutenu par le parti 
qui y domine, sUnspirant alors de ses passions 
et de ses intérêts, obligé par conséquent de les 
llatter et de les servir. 

La législature ayant usurpé les fonctions exé- 

cutives, le parti dominant a la main sur les fonc- 

tionnaires, et les renouvelle à chaque íluctua- 
lion électorale, en se préoccupant bien plus 
de leur couleur politique que de leurs aptitudes 
et de leurs qualités. II néglige par conséquent 

Fintérêt du pays, qui souffre singulièrement 

de cette instabilité. 

LUntolérance des partis est, en somme, 
inbérente au régime même de toute assemblée 
populaire : il en a été ainsi depuis le commen- 
cement du monde; mais c'est de nos jours seu- 
lement que ces passions ont obtenu libre car- 
rière et disposent des destinées des peuples. 

Cest surtout daus les affaires étrangères que 

se montrent les conséquences et les vices du 
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régime parlementaire; car c'est ici que Faction 
du cabinet, ou plutôt dun ou deux hommes 
dans le cabinet, est le plus libre. Aucun frein 
ne les arrête. Le champ reste ouvert aux in- 
trigues les plus criminelles et aux ambitions les 
plus désordonnées. Peut-on dès lors s'étonner 

qu'avec un tel système, adopté sous des noms 

différents, TEurope soit un camp armé et que 
ses peuples succombent sous le poids de taxes 
sans exemple dans Fhistoire du monde? 

Si Fon va au fond de toutes les constitutions, 

on s'a3sure que le vrai contraste n'est pas entre 

le régime parlem entaire et le régime absolu 
ou despotique. Tous deux ont mille points de 

contact et sont de nature identique. L'arbitraire 
et Fabsolutisme d'un cabinet et d'une majorité 
diíTèrent en très-peu de chose de Farbitraire 

et de Fabsolutisme d'un despote. Le vrai con- 
traste, dis-je, c'est entre Farbitraire d'un côté 

et la légalité de Fautre, entre tout gouverne- 

ment oü le controle n'est qu'une vaine apparence 
et ceux oü le controle s'exerce réellement, oü 
Farbitraire est conjuré suivant les voies légales 

rendues accessibles à chaque citoyen. 
Le gouvernement de cabinet (Fexpression 

logique du régime parlementaire)a été importe 
en Europe par FAngleterre, et, comme la tu- 

nique de Nessus, il ronge tous les peuples qui 
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ont accepté le fatal cadeau. Tel est le cas pour 
les grandes nations, comme la France et TEs- 
pagne, et pour les petits États, comme la Grèce 
et la Roumanie. 

L'Europe, voyant TAngleterre florissante, 
et apprenant d'ailleurs par Montesquieu et les 

écrivains du dernier siècle qu'elle devait sa 

prospérité à sa constitution, voulut suivre un 
exemple aussi parfait. Malheureusement, comme 
cela arrive si souvent pour les imitations, elle 
copia les vices plutòt que les vertus de la con- 
stitution anglaise, et ne comprit pas Tesprit 
liistorique du modèle qu'elle adoptait. II n'y 
a.ait là rien d etonnant; car la même confusion 

d'idées et les mêmes erreurs sont aussi com- 
munes en Angleterre que sur le Continent. 

Cependant la constitution américaine était là 
pour montrer à FEurope ce que la constitution 
anglaise était réellement aux jours de la plus 

grande prospérité du pays. Noa pas que la 

constitution américaine en soit une imitation 
exacte, mais c'en est une traduction aussi litté- 
rale que le comportaient les conditions diffé- 

rentes de la société dans les États-Unis; de 
sorte que, par un procédé rétroactif, on peut 

discerner quels étaient alors les vrais éléments 
de la constitution anglaise. De plus, en étudiant 

co travai! de traduction, nous pouvons avoir 
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une utile leçon, quant à la façon intelligente 
dont les institutions d'une nation peuvent ètre 
adaptées aux besoins d'une autre. 

II me semble donc utile de définir ce qu'é- 
taient ces traditions de la constitution anglaise, 
au moment de Texode des « pères pèlerins », et 
de montrer ensuite comment ces derniers les 

ont traduites dans la constitution américaine. 

L'Angleterre jouissait autrefois en réalité de 
la séparation des pouvoirs législatif et cxécutif. 
Le roi nommait ses ministres, et lui-mème ins- 
pirait leurs arrêtés, après avoir consulté son 

conseil privé *. Les membres de ce conseil 

étaient « les instruraents de la prérogative », 
selon la vieille formule anglaise. Le roi les 
nommait à son avénement au trone. Ils étaient 
inamovibles. Leur nombre était restreint. Leur 
fonction était délibérative et non exécutive. Ils 
inscrivaient leur avis dans le grand livre du 

1 En France, le roi était également tcnu de consulter 
son conseil. On lil dans la Chronique d'Hermingfort 
(p. 43), à propos d'ane dispute entre Philippe lo fiel et 
Edmond, duc de Cornouailles, au sujei do TAquitainc en 
1294 : « Au bout de quarante jours, quand il (Philippe) 
k fui interrogo sur celto alfaire par 1c duc Edmond,. 
« il répondit sur-le-champ quhl appartenait à son con- 
« seil de donncr des ordrcs (de rctraite), et que Paflairo 
« avaitété jugée par douze Pairs; et que sans leur avis lui 
« ne pouvait rappeler ses troupes. » — Voir Piècc IV. 
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conseil, el ils útaicnt responsables devanl la loi 
pour ce qu'ils conseillaient au roi. Cétait une 
vraie responsabilité et non Fillusoire responsa- 
bilité, dite responsabilité ministérielle, telle 
qu'on la comprend de nos jours. « Sans res- 
« ponsabilité réelle, » disait notre grand Burke, 
« lout ce qui a de la valeur dans la constitulion 
« anglaise ne vaudrait rien. » Les ministres 

étaient alors, de fait comme de nom, les ser- 
viteurs du roi, et non pas ses maitres comme 
dans le syslème parlementaire. Le roi gouver- 
nait et régnait; mais cela, sous la sanction de 
la légalité. 

D'uri autre côté, le controle résidait dans les 

cours de justice et dans le parlement. Les fonc- 
tions essentielles de ce dernier étaient de vo- 
ter les subsides, de présenter les griefs, el au 
besoin de mettre les ministres en accusation. 

Les provinces aussi jouissaient d'üne exis- 

tence réelle. La vie se répandait dans toutes les 
parties du corps politique, tandis qu'aujour- 
d'hui, il y a atrophie dans les membres et con- 
gestion à la tête. Les assemblées provinciales, 
véritables pépinières dliommes d'État, veillaient 
sur les besoins de leurs provinces respectivos et 
y entretenaient la vie politique. 

On peut afhrmer que la constitulion anglaise, 

au temps de sa plus grande puissance, n'a 
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jamais agi arbitrairement. L'arbitraire et l'ab- 
solutisme étaient abhorrés par Tesprit de cette 
consütution. Le souverain absolu, « TÉtat c'est 
« moi, » n'y avait niplace ni existence. Le roi 
ne pouvait prendre aucune résolution, et ne 

s'avisait jamais d'en prendre aucune, excepté 
avec et par Favis de son conseil. « Le roi en 
« son conseil » était la formule historique du 
pouvoir exécutif des souverains anglais. La 
même loi qui leur accordait de grandes pré- 
rogatives, leur défendait d'en user autrement 
que par la voie légale, c'est-à-dire par le canal 

du conseil privé. Ç'était là ce qui donnait de la 
dignité à la couronne et de Ia permanence à 

ses décisions. Aussi les grandes tradilions de 
la royauté anglaise, et par conséquent de la na- 
tion elle-même, peuvent-elles ôtre trouvées 
dans Fhistoire du conseil privé. 

Ce conseil acquit sous lesTudorsune prépon- 

dérance salutaire. Annulé sous Charles Ier, il fut 

rélabli, au lendemain de la révolulion de 1G49, 
par Charles II en exil, comme instrument de 
propagande et d'action monarchique ; sous 1'ha- 

bile direction de lord Clarendon, il prépara la 
restauration de la monarchie en 16G0. Devenu 
à son tour gênant et importun pour un sou- 
verain qui suivait trop íidèleraent les leçons de 
désordre moral données par Louis XIV, le con- 
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seil privé ne reparut un moment que sux les 
louables instances de sir William Temple, qui 
üt du rétablissement de celte institution la con- 
dilion de son entrée au pouvoir. 

L'acte de Setllement, qui fut rendu par Guil- 
laume III, en 1701, pour régler la succession 
de la couronne, consacre ce rétablissement 

dans les termes suivants : cc Toutes les matières 

(( et toutes les choses qui, d'après les lois et 
« les coutumes de ce pays, sont du ressort 
« du conseil privé, y seront trailées; et toutes 
« les décisions qui y seraient arrêtées, seront 
« signées par tous les membres du conseil 

(( privé qui auront consenti auxdites décisions 

<( et qui les auront conseilléess. » 
Mais la faction dominante au sein du parle- 

ment ne tarda pas à obtenir, sous la reine Anne. 
en 1705, Tabrogation de cette mesure, qui gê- 
naitTomnipotence parlementaire 3. 

Depuis lors, la constitution anglaise a été 
complétement dénaturée, et la monarchie tra- 

diliomielle converlie en régime parlementaire. 
L'avénement de la maison de llanovre, dont le 
premier roi ne comprenait pas la langue an- 

2 12 ct 13 : Guillaume 111. C. 2, A.-D. 1701. = 3 « La 
« clauso prccitée,» collc qui esl rappelóo dans le texle, « est 
k et sera, par ces préscntos, annulée, révoquée et commc 
« non avenue.» (4o Anne. chap. 8, section 24.) 
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glaise, et se déchargeait volontiers sur son 
ministre des prérogatives de la couronne, com- 
pléta le changement. 

Quand JeíTerson et ses collaborateurs se 

mirent à Toeuvre pour rédiger la constitution 
de leur pays, ces saines traditions de la monar- 
chie anglaise, quoique commençant à s'altérer 
sur certains points, n'étaient pas encore com- 

plétement perdues. Cest elles qui inspirèrent 
les fondateurs de la constitution des États-Unis, 
et je vais montrer commenl ils en surent faire 
rapplication. 

Des deux éléments de la constitution an- 

glaise (Télément royal et permanent, Felément 
démocratique, temporaire et électif), le premier 
était interdit aux « pères pèlerins » par la jeu- 
nesse de leur nation et Tabsence d'ime dynas- 
tie; mais ils s'éloignèrent le moins possible de 
la forme sous laqucllo la royauté leur était 
représentée dans la personnc du gouverneur. 

Ils séparèrent totalement le pouvoir exécutif 

du pouvoir législalif, et rendirent le premier 
iudépendant du second, quoique controle par 

lui. Le président élu, comme 1c roi d'Angleterre 
d'autrefois, pouvait nommer ses propres minis- 
tres , même s'ils avaient des opinions politiques 

en contradiction avec celles de la majorité de 
Tassemblée. 
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Ce n'est pas tout; ce n'est pas même ce qu'ils 
íirent de plus important. La royauté était, 
comme nous venons de le dire, rélémenl per- 
manent dans la constitution anglaise. Que sub- 
stituer à cette permanence, qu'un président élu 
pour quatre ans ne pouvait évidemment pas 
remplacer? Cest ici qu'éclate la sagesse dos 

íbndateurs de la constitution américaine. 
A la place du conseil privé, ils créèrent deux 

institutions destinées à le suppléer : le sénat et 
la suprême cour. 

Quelques écrivains ont regardé le sénat 
comme répondant uniquement à la chambre 
des pairs; mais, bien que ceci puisse être vrai 

pour ce quiestde sacapacitélégislative, le sénat 

ressemble plutòt au conseil privé dans ses fonc- 
bons quasi exécutives, et plus particulièrement 
en ce doi regarde les affaires étrangères. Les 
anciennes fonctions judiciaires du conseil privé 
(et chez nous ces fonctions ònt élc aujourd'hui 

leduites à une cour de dernière instance pour 
certains cas déterminés) sont représentées par 
a suprêrne cour des États-Unis, qui a pour 

Wission de faire respecter la constitution, c'est- 
a diie «la 10[ suprême du pays1 ». 

Cetlo^'" ^ la constilulion du 17 seplembre 1787. 
. COnsl^uUon comprend implicilement la Coutumc, 
d 01 cornrTumo, (Common Lavv.) Voir notammenl aii.\ 
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Ces deux institutions donnent à la consti- 
tulion américaine sa principale valcur. Avec 
rorganisation municipale et locale que les fon- 
dateurs empruntèrent aux coutumes anglo- 

saxonnes de la mère patrie, et qui, corruplion 
à part, a maintenu la vie politique dans les États- 

Unis, le sénat et la suprême cour sont les bases 

d'une constitution qui aura bientôt uu siècle 
de date, et qui a préservé de la dissolution une 

société puremcnt démocratique. Ni l'une ni 
Tautre de ces deux institutions ne se retrouve 
investie des mêmes pouvoirs dans aucune autre 
société. Ce sont elles qui, à vrai dire, caracté- 

risent essentiellement la constitution des États- 

Unis. Ses fondateurs étaient si convaincus de 
Timportance du controle, surtout en matière 
d'a(Taires étrangères, qu'ils ne donnèrent pas 
seulement de larges pouvoirs à la suprême 

cour " et au sénat dans ces affaires, mais 
qu'ils créèrent, en outre, au sein du sénat et 

de Tassemblée, des comitês permanents de 
controle et d'enquête. Comparez les acles d'une 

amendemonls qui cn font paidio inlégraote et onl môme 
vigueur que les arlicles primitifg, rarticle 7 qui vise ex- 
pressément la loi commune , et Tart. 9, ainsi conçu : 
« L'énumération failc dans coito Constitution do cortains 
« droits no pourra êlre interprótée do manièro à exclure 
« ou à aflaildir d'autrcs droits consorvés par lo pouplc. » 
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^onstitution entourée de cette triple sauvegarde 
avec les actions sans controle d'un cabinet sons 
le régime parlementaire! 

U y a un autre point très-important à consi- 
dérer dansla constitution des États-Unis ; c'est 
e poids tout dillérent attaché aux décisions du 
senat élu à dcux degrós et à celles de la chambre 

^ s Gputés élue dircclerncnt au premier degré. 
A plusieurs reprises, la guerre eút été déclarée 

contre lAngleterre, la France, TEspagne et le 
monde en général, si les décisions passionnées 
de 1 assemblée n'avaient pasété subordonnées à 
une sanction donnée parla sagesse supérieure du 

senat. Uri membre de 1'assemblée populaire n'a 
pas nécessairement de droit formei au respect 
du public; il en est autrement des membres du 

senat Uéiection directe dópend de mille con- 

la nmpU'' iP0Ur la pluPart iudépendantes de 

u' U„ , á remplir lo poste 
I sollicite. Au contraire, 1'élection par une 
assemblée inaccessible aux mêmes influences 
que les votes populaires offre des garanties spé- 

es de sagesse et de discernement. Voilà sur 
quqi 1 on peut compter apnon; et c'est, en effet, 

ce que confirme Pexemple des États-Unis. 
u autre príncipe, étroitement lié à celui-ci 

e ont 1 Amérique fournit aussi la démonstra- 

•on, c est le role important que doit jouer la 
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province dans unenatíon bien organisée. L'État 
doit être Tassemblage harmonieux des groupes 
naturels de la société, et non un ensemble in- 
cohérent formé d'éléments pulvérisés; c'est le 

contre-pied de la pensée que les révolution- 
naires expriment dans leur formule : cc L'Etat 
est un et indivisible. » S'!! s'agissait seulement 

d'afíirmer Tunité nationale vis-à-vis des autres 
nations, cette formule ne serait qu'un lieu 
commun; mais, entendue avec le sens qu'y at- 
tachent ses auteurs ou ses adeptes, elle énonce 
un príncipe directement opposé à celui qui peut 

seul assurer à un peuple la légalité, la durée et 
la vie. Les révolutionnaires français voulurent 

anéantir toute opposition locale à la réalisalion 
de leurs théories. Ils soubaitèrent que la Franco 
n'eút qu'une tête, afm de pouvoir la plier plus 
docilement sous leur joug; et ils étaient logiques 
dans leur conception. Mais les faits se sont 

cbargés d^n démontrer le danger et ferreur; 

car sila vie des provinces n'avait pas été étouffée, 

les dix-neufconstitulions successives etlesalter- 
natives de despotismo, par lesquelles la Franco 

a passe, eussent été impossibles. 
Comme confirmation de ce qui précède, je me 

permettrai d'appeler votre attention sur Texem- 
ple que noüs fournit riiistoire des Pays-Ilas. 

Avant d'avoir été captivés et séduits par 
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1 exemple de la révoluüon française, les Hol- 
laudais jouissaient de Fautonomie provinciale 
la plus étendue qu'on puisse concevoir. Lá ri- 

chesse, la prospérité, le bien-être Ct le com- 
merce de cesprovinces sont clécxits par sir Wil- 
liam iemple en 1670, après deux ans de séjour 
comme ambassadeui". II parle du prodigieux 

développement de leurs richesses, de leur com- 
merce et de leur population. II vante leurs villes 

forliliées, leurs armées et le courage de leurs 
babitants. Leur revenu permanent suffisait à 
tous leurs besoius et leur permeüait de soutenir 
la guerre centre la 1 rance. Selon réminent ob- 

servateur, « les Pays-Bas sont arrivés à un tel 
« degré de grandeur, qu'ils sont enviés par les 

« uns, craints par les autres et admirés par tous.» 
Et ces avantages, le diplomate anglais les fait 

icmontersans hésitation aux anciennes lois et 
coutumes du pays. 

Ces lois et coutumes ont depuis longtemps 

disparu, et, avec elles, leurs conséquences. 

Comparez la puissance des Pays-Bas, qui te- 
naient tète à la France comme à la maison d'Au- 

triche, à Tópoque de sa plus grande puissance, 
et dont les llottes menaçaient FAngleterre en 

naviguant victoneusement sur la Tamise même; 

^ Sir Willlam Templo^ works, 1, p. 08. 
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comparcz, dis-je, cette grandeur à Ia position 
actuelle du royaumc centralisé de laHollande! 

Je poserai en príncipe, sans admettre d'ex- 
ception, qu'une fois Funité et la souveraineté 

nationales garanties, on ne saurait donner aux 

provinces d'im empire trop de vie et de controle 
sur leurs propres affaires; et je voudrais opposer 

cette liberte provinciale à la maxime démocra- 
tique de la centralisation gouvernementale. 

Après cette revue rapide des institutions fon- 
damentales et des príncipes sans lesquels une 
nation ne peut espérer la stabilité et la paix, je 

puis maintenant essayer de definir, pour en 

chercher ensuite le remède, les maux qui af- 

Jligent aujourd'hui la France et TEurope. 
1. IFaccroissement progressif des taxes, qui 

menace d'étouíTer la vie industrielle des na- 
lions, dans lesquelles un systèmo de crédit ar- 
tificiei et complique place rindustrie particu- 

lièrement sous le coup de crises soudaines et 

désastreuses. 
2. La charge de la conscription, qui écrase 

les finances et tarit les sources de Ia popula- 

tion. Alberoni et Montesquieu disaient déjà que 
« toutes les nations de TEurope doivent sue- 

« comber sous le fardeau de leur établissement 
« militaire »; et cependant qu'était-ce alors en 
comparaison de ce que nous voyons aujourd'hui! 
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3. Le poids de radministration, la minutieuse 

intervention du gouvernement et de la bureau- 
cratie dans les affaires de la vie privée, qui en- 
trave la vie libre, 1'initiative et Tintelligence des 
populations, et, par ses règlements multiples, 
rend suspect ou odieux le principe même de 
1'autorité dont ils émanent. 

4. Le mauvais maniement des affaires qui 

échappent à 1'autorité de la loi, et par lesquelles 
les pays sont plongés dans des guerres sans 

cause et sans examen, sous le vain prétexte de 
raison d'État, mots qui couvrent la duplicitó de 
Tintrigue ou les crimes de Tambition. 

Remarquez que ces quatre fléaux datent de la 
révolution. Une chose également digne de re- 
marque, c'est qu'en Angleterre chaque réforme 

parlementaire a été marquée par un accroisse- 
meut successif de taxes et de dépenses. 

Pour ces quatre maladies mortelles des socié- 

tés modernes, le seul remède réside dans Téta- 

blissement d'une constitulion légale oü le con- 
trole soit réel et la responsabilité effective. 

Soyons-en bien súrs : c'est seulemenípar lavraic 

légalité quon pourra combatlre la révolution dans 
1'esprit du peuple. 

Si la France qui, de la constitulion de TAngle- 
terre, a imite ce qu'elle a de plus défectueux , 

voulait en imiter aussi ce qu'ello a d'admirable, 
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corriger et améliorer ce qui s'y est dénaturé, les 
deux nations réagiraient Time sur Tautre à leur 
mutuei perfectiounement. 

Puisque j'ai été sévère pour les altérations 
modernes de la constitutiou anglaise, il me sera 
permis de rappeler quelques traits excellents 
de nos institutions : 

Io Nous n'avons pas dejuges d'mstruction. — 
2o Nous n'avons pas de police armée. — 3o Nous 

n'avons pas de passe-ports. — 4o Nous n'avons 
pas d'octroi. — 5o Nous n'avons pas de conscrip- 
tiou. — 6U Nous n'avons pas une administra- 

lion de préfets et de sous-préfets, avec son 

attirail gouvernemental et bureaucratique. — 
7o Nous avons laliberté testamentaire. — 8o Nous 
avonslaliberté de Tinstruction. —9o Nous avons 
rindépendance des autorités spirituelles. — 
10° Nous avons surtout le respect de la loi et 

de la justice. Cellc-ci est distincte de la magis- 

trature, et sa suprématie apparait á chacun de 

nous commc la garantie mème de nos droits et 
de nos libertes pcrsonnelles et nationales. 

Telles sont les qualités des institutions an- 

glaises; c'est sur ces qualités et non sur notre 
constitutiou politique plus ou moins pervertia 

que rattention de TEurope pourrait utileraent 
ôtre appelée. 

Cest peut-êlre surtout dans cc dernicr ele- 
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meut, le respect de la loi, que réside la stabilité 
des instilutions anglaises. Ce sentiment survi- 

vra-t-il à la dégradation moderne des idées sur 
la loi, due à la multiple fabrication des règle- 
ments parlementaires appelés lois? L'avenir le 
dira. Cest une règle générale que le respect 
pour les lois est en raison inverse de leur 

nombre, et ce n'est bien súr pas le pays le mieux 

gouverné qui a le plus de lois. Plurimce leges, 
péssima respublica. Toutefois, en Angleterre nos 

traditions restent encore vivaces en ce qui con- 
cerne ^le respect et Tafiection dont nous entou- 
i ons 1 institution sacrée de la justice. 

En France on se plaint de TaiTaiblissement 
du respect pour la loi et la justice; comment 

pourrait- il en être autrement, quand la fausse 
conception de la loi Tassimile à la décision 
d une majorité accidenlelle dans une assemblée 

polilique, indépendamment de tout contrôle su- 

pórieur, et quand la justice se confond avec la 

raagistrature? Votre institution du «juge d'in- 
struction » parait à un Anglais une anomalie 

choquante^ Les expressions dont vous vous 
servez usuellement semblent sanctionner cette 

assimilation erronée : un juge est appelé par 
vous un magistrat; vous dites que « la justice 
informe »; comme si la justice devait faire autre 

chose que juger. 

1* 
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Je signalais, en commençant cette leltre, la 
confusion entre le pouvoir exécutif et le pouvoir 
législatif; je la retrouve encere entre les fonc- 
tions exécutives et les fonctions judiciaires! 

En Angleterre, à Tópoque de nos meilleures 

traditions, tout tournait sur la lei, comme sur 
Taxe même de la société, la responsabilité des 
ministres aussi bien que les droits de Findividu. 
La légalité n'était pas seulement le couronne- 
ment, mais la base de la constitution. Comme 
dit sir Francis Palgrave, « la constitution n'est 
« qu'un cadre pour les douze juges. » Selon un 

autre ancien auteur, cc la constitution d'Angle- 

« terre trône dans le palais de la justice. » Ce 

iFétaient pas lá de vaines phrases; c'était 1'ex- 
pression d'une profonde vérité. Le remòde au 
mauvais gouvernement pouvait ôtre cherché de- 
vant la moindre cour de justice {lhe Leels court) 

par leplus humble sujei. 

Tel est le sens d'un regime de légalité opposé 

aurégime de 1'arbitraire, qui, sous le nora de 

régime parlementaire, gouvernement de cabi- 
net,régime constitulionnel, république ou autre, 

afílige les nations depuis un siècle et menace 
les bases mêmes de la société európéenne. Je 

répèterai que c'est avec les seules armes de la 
légalité qu'on réussira à combattre la révolution, 
c'est-à-diro Fusurpation et le désordre. 
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On conjurerait de même la plupart des 

guerres internationales et des maux qu'elles 
déchainent sur le monde. Napoléon, à Sainte- 
Hélène, a, dit-on, déclaré qu'il faudrait abolir 
les armées permanentes et les ambassades per- 
manentes , parce que les premières n'étaient 
nécessaires qu'à cause des secondes. Quoi qu'on 
pense de cette déclaration, on peut prévoir que 
si la légalité venait à remplacer Tarbitraire et 
1 intrigue, les ambassades permanentes devien- 

draient moins opportunes. Les affaires inter- 
nationales qui ne pouvaienl ètre conclues par 
les chancelleries, étaient autrefois décidées au 
moyen de simples envoyés temporaires. Quant 
aux armées permanentes, les nations commc la 

France, 1'Angleterre, 1'Espagne, lesÉtats-Unis, 
que la Providence a douées du pouvoir mari- 
time, si elles savaienl seulemeiü sen servir, n'au- 
raieut pas besoin de se courber sous le joug 

atíaiblissant de la conscription militaire. Mais 
pour trailer convenablement ce sujet, un vo- 

lume entier serait nécessaire0. 

Désirant montrer à Toeuvre le régime de la 
légalité dans les rapports internationaux, j^m- 

prunteraiau passé Fexemple de Rome et au pré- 
sent celui de plusieurs nations modernes. A 

\ oir à ce sujet: La Force navale supprimée par les 
puissances marilimes, par M. Ürquhart. 
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Rome, aucime guerre ne pouvait être déclarée 
sans un décret judiciaire du collége des Féciaux. 
II en est de même en Turquie, oü un Fetva 
(jugement du tribunal des Ulémas)est obligatoire. 
J'ai déjà dit plus haut les services que la suprême 
cour des États-Unis avait rendus à la paix et 

Tobstacle qu'elle opposait aux guerres injustes 
ou passionnées. En Angleterre, autrefois par le 
fait et aujourd'hui encore par la loi, ce n'est 
qu'après délibération et examen en conseil privé 

que la Gouronne peut déclarer la guerre. Si 
cette pratique avait été conservée, je doute 
qu'aucune des guerres de notre temps, surtout 

celles de Chine, d'Afghanistan, de Crimée et 
d'Abyssinie, eüt pu avoir lieu. Chacune d'elles a 
été le résultat de Tarbitraire dans le gouverne- 
ment et du secret dans le cabinet7. De raême 
peut-on affirmer que les guerres qui ont con- 
fondu toute la politique européenne et renversé 
Tóquilibre du pouvoir auraient été impossibles, 

si la nécessiló avait existé, pour les hommes 

d'État qui les avaient entreprises, de consulter 
un tribunal judiciaire avanl de s'y engager. La 
guerre, quand elle n'est pas le résultat d'une 

décision judiciaire décrétant, pour une cause 

juste, la confiscalion et la mort contre un en- 
7 Voir; Les qualre Guerres de la révolulion et la sup- 

pression du Conseil privé, par M. Urquhart. 
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nemi, n'est rien que Tassassinat sur une grande 

échelle, et la violation du cinquième comman- 
dement de. Dieu ; Non occidcs. 

En effet, c'est loujours au Décalogue qu'il faut 

recourir pour y trouver le guide et le frein des 
actions humaines et des leis écrites. Ces lois 
n'ont de valeur que si elles découlent de la loi 
suprême; elles sont, pour ainsi dire, des règie- 
ments sociaux destinés à la mettre en pratique. 

Cette vérité fondamentale inspire en fait la 

législation anglaise, bien qu'elle trouve, môme 
en Angleterre, des contradicteurs qui, comme 
Hobbes et Blackstone, affirment que le pouvoir 
législatif du parlement est sans limite. Au con- 

traire, d'éminents penseurs, tels que les lords 
Stowell, Coke et Hobart, ainsi que le grand 
Edmond Burke, refusent d'accorder un champ 
illimité à ce pouvoir. Si Fon concede ce que 
demandent les ultra-parlementaires, il est évi- 

dent que la force primera le droit, que la majorité 

pourra impunément devenir oppressive, et que 
toute garantie contre la volonté populaire du 

nioment sera anéanlie8. 
Voici comment Cicéron ílétrit de pareilles 

8 Je lisais Fautre jour dans un Journal de Genève, a 
propos dc la perséculion des catholiques, cette phrase : « 11 
<l ne s'agit pas do droit, mais dc majorité : nous ferons 
« co que nous voudrons. » 
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théories : « Cest une sotlise de croire que 
« toutes les choses qui sont citées dans les lois 
<í et les institulions des peuples doivent être 
« par cela seul réputées justes... Car si les 
« vraies lois étaient cornposées de ce que le 

« peuple ordonne, de ce que les princes dé- 
« crètent, et de ce que les juges prononcent, il 

« serait légal de commettre le vol et Tadultère, 
« et de porter le íaux témoignage lorsque de 
« tels actes seraient approuvés par le suíTrage 
« et les votes des Assemblées. » (De Legibus, 

lib. I, p. 15 et 16.) 
II semble que Tautorité suprême de quelques 

lois fondamentales, indiscutables, est une con- 
dition sine qua non de la durée de toute consti- 
tution; et, sans parler des Mèdes et des Perses, 

je ne crois pas qu'on puisse trouver dans Fhis- 
toire un seul exemple d'un peuple stable et 
prospère qui ait proclame et pratiqué le pouvoir 
illimité de changer ses lois. 

Les fondateurs de la constitution américaine, 

pour se garantir contre les bouleversements de 
leurs lois, élablirent la suprême cour, ayant, 
entre autres, pour fonction d'examiner les nou- 
veaux règlements, de vérifier leur accord avec 
certaines lois fondamentales de la constitution, 
et de les rejetér si cette condition n'était pas 

remplie. 
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Eu Angleterre nos coutumes, nos traditions 
et nos vieux usages, enclavés dans le « Common 

Law », nous ont fourni ces lois fondamentales; 
et anciennement les règlements parlementaires 

n'étaient qu'une déclaration de ces coutumes et 
usages. Ce ne fut qu'à une date relativement 
récente que le parlement revendiqua le pouvoir 
de faire de nouvelles lois, comme plus tard en- 

core la suprématie de ces dernières. 

Malgré les prétentions modernes, les hautes 
cours de justice en Angleterre ont énergique- 
ment maintenu Texistence de limites au pouvoir 
législatif du parlement. En principe, aucune loi 
nalionale ne saurait violer le droit des gens; et 
quand il y a conílit, la suprématie doit rester à 
ce dernier9. 

Saint-Germain, le dernier grand légiste ca- 
tholique en Angleterre, déclare que tout statut 
contraire à la loi de Dieu, ou à la loi de la nature, 

est nul ipso fado 10. 
Lord Coke, presque dans les mémes termes 

que Saint-Germain, aflirrae la suprématie de la 

tradition sur les statuts, comme la base de cette 

doctrine. Son langage est três - énergique : 
« Dans plusieurs cas, dit-il, la loi commune 

a Healfield : V. Chitton. Barbuits Case; Triquet: V. Balt; 
Viveash : V. Becker, lhe Le Louis. = w D odor and Síu- 
denl. Dialogue I, chap. n et xvi, p. 7-18. 
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« contrôlera les actes du parlement et quelque- 
« fois les frappera de nullité complète. Car, 
« quand un acte du parlement est contre le 
« droit commun et Ia raison, ou bien répu- 
« gnant ou impossible à accoraplir, la loi com- 
« mune le contrôlera et déclarera cet acte 
« nul11. » 

Cette proposition fut chaleureusement pré- 

conisée par le lord chief justice d'Angleterre, 
sous le règne de Guillaume III : «Si un acte 

« du parlement ordonne que la même personne 
« soit à la fois juge et partie, cet acte est nul. 
« Un acte du . parlement ne peut pas faire le 

« mal, bien qu'il puisse faire plusieurs choses 

« passablement bizarres! II ne peut pas sanc- 
« tionner Fadultère12. » 

« Un acte du parlement, » dit lord Hobart 
sur le même sujet, « peut ôtre nul dès son ori- 

« gine comme un acte contre réquité naturelle, 
« car : « Jura naturae sunt immutabilia; sunt 

« leges legum ,3. » 

Cest justeraent pour que des leges legum 
soient reconnues dans toute saine constitution, 
et pour qu'un controle s'exerce sur les nouvelles 
lois, qu'une suprôme cour me parait si impor- 

11 Bonhair^s case, 8. Report., p. 118. — 14 City of Lon- 
don, V. Wood, 12. modern report, p. 087. = 13 Hobart, 
Report, p. 87. 
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tante, et que j'ai rendu bommage à celle des 
États-Unis. 

Avant de terminer cette lettre, je vous de- 
mande la permission, Monsieur, de résumer 

brièvement les principales conclusions sur les- 
quelles, dans Fétat actuel de la France et de 
1'Europe, il me parait opportun dbnsister : 

Io La séparation complète des fonctions qui 
se rapportent à la justice, à la législation et à 

Tadministration. 
2o La répartition du pouvoir exécutif entre 

le roi qui ordonne, assisté de son conseil, et 
les min stres qui exécutent, seus leur respon- 
sabilité, les leis et les décisions royales; cbaque 

membre du Conseil tenu de signer son avis est 
égalemenl responsable. 

3o L'attribution du pouvoir législatif à une 
assemblée nationale, ayant pour fonctions spé- 
ciales de voter les subsidcs et de contròler le 

pouvoir exécutif. 

4o Le maintien ou le rétablissement des as- 
semblées provinciales et des assemblées cora- 

munales, investies, chacune dans leur sphère 
respective, du soin do régler leurs propres 
aífaires, et notamment leurs intérèts fmanciers. 

Les membres des assemblées des communes 
sont élus au premier degré par les pòres de 

íamille, selou Fancien suffrage du droit cano- 
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nique 14 et de Ia coutume universelle; les 
membres des assemblées provinciales sont élus 

au second degré par les assemblées des com- 
munes, et élisent à leur tour les membres de 

Tassemblée législative. 
5o La subordination des lois votées par le 

parlement à cette double condition ; qu'elles 

seront acceptées par les deux tiers au moins 
des assemblées provinciales, et qu'elles ne se- 
ront pas déclarées, par la baute cour de justice, 
çontraires à la loi suprême. 

6o Une forte organisation de la justice, en- 
tourée de respect et d'aíreclion. 

Les cours inférieures jugent sans déplace- 

ment, sans dólais, et presque sans frais; elles 
recrutent leur personnel non rétribué parmi 
les notabilités locales désignées par Topinion 
publique au choix du souverain. 

Une haute cour, puissante et resi>ectée, op- 

pose une digue solide à Tarbitraire, tant au 

dedans qu'au dehors; elle conjure Toppression 

intérieure des majorités, Toubli ou la violation 
de la loi suprême, et du droit des gens; elle 
contribue, en un mot, à la paix Internationale 

et à la lógalité, sans laquelle un gouvernemcnt 

11 Les Príncipes du droit élecloral, d'aprcs le droit 
pontificai et les anciennes coutumes, par M. Defourny , 
curo de Beaumonl-cn-Arçronne (Bar-le-Duc, 1874). 
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ne peut se soutenir et durer : Non, nisi justilia, 
et summa justüia, polesl stare respublica. 

Tels sont, Monsieur, les príncipes essentiels, 
qui me semblent établis par Tétude des plus 

saines traditions du passé et des meilleurs mo- 
dèles du présent, c'est-à-dire par la méthode 
même des Unions de la paix sociale. Puissent 
les études inspirées par cette méthode dissiper 

les ténèbres qui nous envahissent et conjurer 
les dangers qui menacent non-seulement votre 

chère patrie, mais encore, quoique à un degré 

moindre, TEurope tout entiêre. 

Recevez, Monsieur, je vous prie, Texpression 
de mon respectueux dévouement. 

H.-A. Munko Bütler Johnstone. 
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Paris, l«r juillel 1876. 

Monsieur, 

Je connaissais par mes amis cPAugleterre vos 
succès à Puniversité d'Oxford, vos voyages sur 
le Continent, vos fortes éludes sur les ques- 
tions européennes, votre rôle au parlement, oíi, 
jeune encore, vous avez su conquérir une situa- 
tion distinguée. J'ai donc conçu le dessein de 
continuer auprès de vous Penquête commencée 

auprès de lord Denbigh, pair d'Angleterre, et 
de lord R. Montagu, membre de la chambre dos 
communes L Jc vous ai prié do me faire cou- 

naitre vos vues sur les príncipes et les insti- 
tutions qui peuvent arrêter PEurope et en par- 
ticulierla Francesurune pente dangereuse. Mes 
amis de France, en lisant votre leltre du 1CI' mai, 

1 Les Unions de la paix socialo : CoiTospondance n0 íi. 
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me félicileut d'avoir fait ainsi violence à votre 
modestie ; et je viens, en leur nom et au mien, 

vous adresser 1'expression de notre vive gra- 
titude. Jc suis touché de la bienveillance qui 
vous porte à nous inslruire en faisant usage de 
notre langue. L'expression claire et originale 
de votre pensée nous montre que cette langue 
est moins déchue que le milieu social oü elle est 

née. En raéditant vosensòignements, nos lettrés 
comprendront qu'ils ont un súr moyen de re- 
prendre en Europe le rang qu'avaient conquis 

nos ancètres du xvn0 siècle (Voir Pièce V) ; 
c'est de renier les faux dogmes de 1789, puis, 
à votre exemple, de donner pour base à leurs 

écrits rexpérience fécondée par la raison. 

Une conviction qui perce dans toute votre 
correspondance m'apporte un bonheur qui de- 
puis 1870 ne me vient plus guère de 1'étranger. 
Vous êtes persuadé que Fintérêt de.votre patrie 

est intimeraent lié au relèvement de la mienne : 
et, à ce point do vue, vous ne me refusez aucun 
des concours que je vous demande. Nos con- 

férences de Paris inont d'ailleurs fourni Toc- 

casion de comprendre que les préoccupations 
suggérées par votre dévoueraent à TAngleterre 
n'excluent pas un intérèt allectueux pour la 

Erance. A cet égard j'ai cté beureux de retrou- 
ver, dans nos rapports récents, la comraimuuté 
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d'aspirations qui m'unit, depuis 1838, à notre 
ami commun M. Urquhart. Un de ces poetes 
latins qui vous sont familiers a expriraé la sa- 
tisfaction égoiste qu'on éprouve à voir, du 

rivage, un navire battu par la tempête 2. Ce 

sentiment n'est ni le vôtre, ni celui de vos con- 
citoyens. Vous pensez d'ailleurs que la France 
grande et forte, éclairée par des malheurs 
inouis, travaillerait utilement à délruire les 
erreurs qui tarissent maintenant, en Europe, 
les sources de la paix sociale. Vous savez aussi 
que les grandes tempêtes ne concentrent pas 
leurs ravages dans une seulc localité, qu'elles 
traversent les détroits et désolent les rives qui, 

Ia veille, semblaient etre súres. Gràce aux nou- 
veaux véhicules de la pensée, aucun peuple ne 
saurait se désintéresser des phénomènes de 
bien ou de mal que fait éclore, chez un peuple 
voisin, le développeinent de la vérité ou de 

Terreur. La France ne peut donc être un objet 

ddndifférence pour les autres nations. Malgré 
ses malheurs, elle conserve quelque cbose de 
son ancienne force de rayonnement : torcbe ou 
llambeau, elle peut encore incendier ou éclairer 

TEurope. 
Tous les Européens sont plus ou moins res- 

5 Lucrôco, De rcrum nalura, II, 1 à 4. 
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ponsables de la corruplion qui desole aujour- 

d'}iui leur continent. Au xvm0 siècle, les Al- 
lemands et les Anglais3 ont inoculé Ferreur à 
nos ancètres, qui depuis lors ont exerce à leur 
tour celte funeste propagando. Aujourd'hui nos 
Unions ont recomm la faute que nos pères 
ont commise en n'imitant qu'à moitié leurs voi- 
sins: en ne s'empressant point comme eux de 

repousser Ferreur dês que les tcrribles con- 
séquences qu'elle produisait fúrent devenues 
manifestes. Elles voudraient, enfin, guérir un 
mal trop négligé, et s'éclairer, à cet eíTet, de 
toutes les lumières contemporaines : c'cst ce 

molif qui nous porte à attacher un bailt prix à 
volre concours. En ce qui me concerne, je n'ai 
rien négligé pour signaler à mes concitoyens 
la pai t que la b rance a prise à la décadence 
morale des trois derniers siècles. 

Pendant le moyen áge, jusqu'au xvi0 siècle, 

TEuropc occidentale, comparée au reste du 
monde, a trouvé les éléments d'une incontes- 
table supériorité dans la nalure de son territoire 
et surtout dans la tradilion de ses raccs. Subdi- 

visées en une mullitude de nalions indépcn- 
dantes, soumises au Décalogue éternel et ren- 
dant le même culto à Dieu, ces races étaicnt 

3 Unions de la paix sociále ; Correspondance n0 2 : 
l3iècc 1,4. 
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uuies par un puissant iatérèt, la x'ésislarice aux 
envahissements de Tislaraisme. Getle résistance 

donnait un ulile etoploi à la surabondance de 
force qui distingue les peuples prosperes dans 
la vie internalionale, comme la jeunesse de 

chaque race dans la vie privée. Les grandes 
nations avaienl alors un moyen legitime d'éta- 
blir leur prépondérance : c'était de pourvoir 
mieux que leurs émules aux besoins de la dé- 

fense communè. 
Cet état de cboses a cbangé et se modilie en- 

core plus que jamais. La mulliplicité des cultes 

entretient des baines dans les âmes les plus dó- 

vouees au bien. Ce triste spectacle fournità des 
novateurs imprudents ou perfides un pretexte 
pour se révolter contre toutes les religions, 
conlre le Décalogue et contre Dieu lui-même. 
Sous celte inlluence, ràmour désordonné des 
ricbesses rompt de plus en plus les liens qui 

attachaient précódemment le maitre à Toiivrier 

et, en général, le ricbe au pauvre; en sorte que 
rantagonisme social devient le trait distinctif 

des peuples qui Temportent sur les autres par 
leur activité matérielle. Les discordes interna- 

tionales se développent autant que celles qui di- 
visent les classes de chaque race. Les grandes 
nations, loin de protéger les petiles, s'appliquent 
maintenant à les opprimer ou à les conquérir; 
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et elles détruisent ainsi en Europe les plus so- 
lides réserves de vertu. Les monarques victo- 
rieux ont presque toujours abusé de leur pou- 
voir : En France notamment, Louis XIV et 

Napoléon Ior n'ont que trop justifié ce triste 
enseignement de Thistoire. Quant aux vaincus, 
ils n'ont guère songé qu'à la vengeance. Les 

Européens ont maintenant à réagir contre ces 

sentiments antichrétiens. Les Français, comme 
derniers vaincus, doivent repousser toute pen- 
sée de revanche. Les puissants du jour doivent 
se contenter de leurs succès au sein de la chré- 
tienté, et, autant qu'il dépend d'eux, réprimer 
les intrigues qui minent actuellement la puis- 

sance des Turcs. Travaillés par Tabus des ri- 
chesses et par les discordes intestines qui en 
dórivent, les peuples chrétiens ont intérèt à 
conjurer les guerres tendant à rejeter hors de 
TEurope la race qui a su maintenir chez elle 

Tentente nécessaire du riche et du pauvre 
Ayant été conduit à rappeler incidemment 

que John Locke, David Hume, Colingbroke et, 
en dernier lieu, Adam Smith importòrent en 

France les crreurs d'oíi est sortie notre souf- 

france actuelle, j'ai le devoir de reraonter à Té- 

4 /.es Ouvriers européens, 2o cdilion, tome 11, vi : Le 
forgeron búlgaro des usines à fer do Samakowa, 13, 17 
ot 18. 
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poque oü une intervention de FAngleterre fut 
pour la France un raoyen de guérison. En 1589, 
la reine Élisabeth aida Henri IV à compléter la 
victoire de la vallée d'Arques : elle concourut 

ainsi au salut de la France, qui fut, bientôt après, 
accompli par la conversion du roi. Aujourd'hui 

le mal, non moins dangereux, réclame d'autres 

remèdes. Vous contribuez à notre salut, non 
plus par des subsides et des soldats, mais par 
des avis et des exemples. Le service rendu à 
trois siècles de distance aura été différent; notre 
reconnaissance sera la même. 

J'ai communiqué votre lettre aux membres 

des Unions locales qui m'ont visité depuis deux 
mois; et je les ai consultes sur le meilleur moyen 
de mettre à profit le secours qu'elle nous ap- 
porle. Tous ont été d'avis que cette lettre corn- 
plétait et fortifiait les conclusions déduites des 
faits réunis dans notre Bibliothèque de la paix 

sociale, et qu'il serait fort utile de la joindre à 

nos publications. 
Le Comitê qui dirige cette Bibliothèque a lui- 

même partagé cet avis; et, au moment même 
oü on nous le donnait, le moyen de publication 
était trouvé. Chaque jour, en eflet, on nous de- 
mande un Programrac social auqüel pourraient 
se rallierles gens de bien paralysés depuis cinq 
ans par los discordes politãiues. Ce Programme 
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est achevé : votre lettre lui servira d'Iiitroduc- 
tion; et elle remplacera avec grand avantage un 

Avertissement dont je conserve seulement ici 
quelques paragraphes. 

Le Programme qui est Tobjet spécial de cet 
ouvrage signale les idées, les moeurs et les insti- 
tutions qui se recommandent par les résultats 
mêmes qu'elles ont toujours produits. Les so- 
ciétés qui se sont établies sur ces fondemenís 
ont prospéré; celles qui les ont ébranlés ont 

souffert; celles qui les ont détruits systémati- 
quement ont péri. L'Europe est décidément 
entrée dans une époque d'ébranlement. Les 

grandes nations qui n'ont point encore porlé 

atteinte à leurs institutions fondamentales, sont 
lout au moins frappées dans leurs idées par la 

propagande active de Terreur. Le Programme 
est rédigé en vue de cette situation; ii rappelle 

les vrais éléments de prospérité à ceux qui s'en- 

gagent dans la fausse voie des inventions so- 
ciales; il enseigne à ceux qui ont déjà perda 

quelques-uns de ces éléments la méthode la 
plus propre à en assurer la restauration. Nous 
ne donnons qu'un court précis des faits exposés 

dans la Pibliothèque, mais nous y renvoyons 
le lecteur pour les détails les plus importants. 

Nous pensons cependant que ceux mêmes qui 

connaissent cette Bibliothèque approuverontque 
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cerlains dévcloppemenls aieut été ajoutés ici à 
rindication des faits fondamexitaux. Nu Ire pré- 
occupation principale est de raltacher à um com- 

mun effort les hommes qui, dans toutes les 
régions de TEurope, veulent araéliorer et non 

détruire Tordre traditionnel des sociétés. Dans 

ce travail, nous avons surtout en vue ceux qui 
en France sont désignés assez improprement 
sous le num de « conservateurs ». 

Pour atleindre ce but, nous croyons devoir 

nous conformer à deux rògles : éviter tout ce 

qui pourrait envenimer les dissensions natio- 
nales, religieuses et politiques, c'est-à-dire la 

plaie vive de répoque actuelle; montrer Tim- 
portance preponderante des grandes questions 
sociales que tous les hommes de tradition onl le 
devoir de résoudre en commun. Nous recom- 
mandons les solutions qui ont toujours assuró 

aux sociétés le bonheur dont la paix sociale esl 

le symplòme le plus apparent; mais, pour dé- 
montrer qu'elles sont aussi néccssaires que ja- 
mais, nous avons soin ddndiquer d'abürd la 
principale cause qui, de nos jours, engendre 

le malheur et Tantagonisme. Au surplus, en ce 
qui touche la nature et Fétendue des sujeis 

traités, nous comptons sur les conseils récla- 
més par la Pièce V annexée à cct ouvrage. Nous 
mettrons à profit, dans les éditions suivantes, 
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toute observation indiquant le moyen de mieux 
atteindre le but que nous nous sommes proposé. 

Le mal actuel de TEurope n'est pas dú seule- 
ment aux vices sensuels qui désolent rhumanité 

depuis les premiers ages de rhistoire ; il dérive 
surtout de Forgueil surexcité par les conquêtes 
spéciales de notre temps. Les sciences vouées 

à Tétude du monde physique transforment main- 
tenant avec succès les coutumes qui présidaient 
autrefois à Taction que les hommes exercent sur 
les cboses. Des esprits peu verses dans la cul- 
tura de ces sciences se sont exagéré la consé- 
quence de cette transformation : ils y ont vu 

le moyen de remplacer les lois morales qui, dans 
les sociétés heureuses, ont toujours reglé les 
rapports mutueis des hommes. 11 s'est donc créé 
de nos jours une classe de leltrés qui s'appli- 
quent à propager cette idée préconçue et, par 

suite, à détruirelesinstitutions traditionnelles de 

tons les peuples prosperes. Ainsi, par exemple, 
les lettrés allemands, au nom desquels a parlé 
M. Louis Bücbner, affirment que la nécessité de 

cette destruction est dès à présent démontrée. 
Les diverses variótés de leur école, sous les 

noms de naturalismo, de matérialisme et de 
nihilisme, se propagent surtout vers 1 Orient: 
elles enseignent que les sociétés progressivos 
leront désormais abstraction non-seulementdes 
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principes de moralité, mais encore des simples 
notions d'utilité5.Ceux dontM.HerbertSpencer 
est rinterprète en Angleterre s'avaiicent dans 
la même voie avec plus de prudence. Sous la 
bannière du positivisme et de Tévolutionisme, 
ils prennent pied dans FOccident et aux États- 

Unis. Ils considèrent comme surannées les in- 
stitutions vouées depuis les premiers àges à la 
culture des véritós morales. Ils annoncent Ta- 
brogation infaillible de ces institutions; mais ils 
violent constamment la première règle de la 
méthode expérirnentale dont ils prétendent s'iu- • 

spirer. Loin de fonder leur enseignement sur 

les admirables exemples de bonheur que nous 
olfre le passé, ils s'appliquent suidout à tracer 
des tableaux attrayants de bavenir. Leur tbèse 
habituelle est rafdrmation du « progrès qui s'ac- 
complira )> dans les phénomènes sociaux que le 
bon sens public subordonnait jusqu'à présent 

à la loi moralc. Ils reviennent sans cesse avec 
prédilection sur les inventions laites depuis un 
siècle dans les domaines de la matière et de Tin- 
telligence, sans jamais mentionner les raaux 

qu'elles ont produits. L'un des arguments fa- 
voris qu'emploient les lettrés de cette classe 

J Force ct Malière, par I.ouis Büchner. Paris, 1866; 
1 vol. in-80; pages 267, 266 el 266. Cité dans la Consliiu- 
lion do VAngleterre, tome 11, p. 294. 
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pour prédire une transformation radicale des 

sociétés, se fonde sur la supériorilé de la ma- 
chine qui imprime leurs livres, comparée aumé- 

canisme grossier q^employèrent au xv0 siècle 
les premiers imprimeurs. Les nouveaux lettrés 
allemands et anglais déploient dans cette di- 

rection beaucoup d'activité, parce qu'ils croient 
à la nécessité de détruire les institutions tradi- 

tionnelles qui restent en vigueur dans leur 
pays. Les lettrés français des mèmes écoles qui 
ont accompli en 1789, avec un appareil raoins 
scientifique, Ia majeure partie de cette destruc- 
tion, se bornent aujourd'hui à en réclamer Ta- 

chèvement. L'attaque centre les dernières insti- 
tutions traditionnelles est loin d'ètre aussi sa- 
vante, mais la résistance qu'elles opposent est 

singulièrement aílaiblie par le succès même des 
attaques antérieures. Cest seulement en France 
que Ia vraie citadelle de Toi-dre social est com- 

promise : depuis 1789, toutes les approches ont 
été successivement enlevées par la violence mise 
au service de Terreur; ilne resto plus qu'à trou- 
ver Toccasion d'uii deruier coup de main. Le 

contraste qui règne sons ce rapport entre notre 

malheureux pays et le reste du monde, nous a 
irnposé le titre de notre Programme: cbez toules 
les grandes nations européennes les esprils 

droits dévoués à la patrie n'ont qu'à entre- 
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prendre u loisir une ceuvre de réforme; en 
France, sons peine de laisserle champ libre aux 
derniers démolisseurs, ils doivent aborder sans 

délai Tceiivre suprème du salut. 
Le Programme qui suit est rédigé en vue de 

cette condition des sociétés modernes. Avant 
d'exposer la méthode de réforme el les meil- 
leures solutions sociales qui font Tobjet des 
quatre derniers chapitres, il réfute les idées 
préconçues qui viennent d'être indiquées. Le 
chapitre premier les combat en se référant aux 
aberrations et aux calamités que la France a 
sous les yeux ; aux livres qui, à Texemple du 
Conlrat social, fondent leurs inventions sur un 
fait absolument faux; aux inscriptions menson- 
gères qui, depuis le 4 septcmbre 1870, se re- 
trouvent sur nos monuments publics; eníin aux 
sanglantes catastrophes que ramène invaria- 

blement chaque révolulion nouvelle. Ce cbapitre 

est fort court. En effet, pour réfuter la fausse 

conception qui attribue aux nouveau-nés une 
perfection originclle, c^est-à-dire pour réduire 

à néant le príncipe générateur des aberrations 
contemporaines, il n'est nullement nécessaire 
de déployer une science spéciale. A toutes les 

fausses sciences, en isme, de notre époque, il 
suflit d'opposer « un fait», d'une évidence irró- 
sistible, même pour les intelligences les moins 
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cultivées. Si, à defaut d'un meilleur moyen d'in- 

formation, le présent Programme propageait au 
loin la notion du péril social, il susciterail par- 

tout à cet égard des témoins compétents. Ainsi, 
par exemple, les hommes qui dirigent les ate- 
liers de travail, grands ou petits, savent se 
garder, en ce qui touche les faits sociaux, des 

erreurs oü tombent tant de lettrés qui ignorent 
les choses dont ils parlent. Dans les arts usuels 
réputés les plus uliles et surtout en agriculture, 
les chefs qui fout régner autour d'eux le bien- 
ôtre et la paix, seront unanimes à condamner 
le faux príncipe avec les idées préconçues qu'on 

en déduit pour les-ériger en dogmes. 
Si, grâce aux critiques et aux conseils du 

public, le Programme des Unions atteignait, 
dans les éditions suivantes, un degré sufíisant 
de perfection, un grand résultat pourrait ètre 
promptement obtenu. Apercevant le péril social 

qui raenace TEurope entière, les hommes dé- 
voués à la réforme se concerteraient .avec le 

Comitê pour traduire ce petit livre dans toutes 
les langues. Les hommes qui concentrent leurs 
préoccupations dans leurs ateliers de travail, 
sans prendre souci des aberrations que pro- 
pagent les lettrés, seraient à leur tour avertis 
du danger. Ils se constitueraient bientôt en 

Unions indépendantes; et, de chaque centre 
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local, ils repandraient les vérités essentielles 
dans leurs voisinages. Enfin, quand le péri! 
se rapprocherait d'eux, ils mettraient en lu- 
mière, par leurs propres exemples, rignorance 
des faux maitres. Cest ainsi que les vraies Auto- 
rités sociales, appuyées sur leur expérience 
personnelle, pourraient provoquer súrement 

« la réforme en Europe et le salut en France». 
L'opportunité de cq Programme et Toeuvre 

des Unions reposent sur Fopinion qu'il est 
possible de réforiner FEurope et de sauver la 
France. Or c'est ce que nient devant moi les 

hommes découragés par le renversement des 
gouvernements déchus. Ils attribuent à une fa- 

lalité irrésistible le mal produit par leurs er- 
reurs ou leur impuissance. « On ne remonte 
pas le courant, » disent-ils; « on ne saurait se 
méprendre sur le sort que nous réservent le 
fjuccès actuel des hommes de nouveauté et les 

échecs réitérés des hommes de traditiou. » 
IFailleurs, ajoutent quelques-uns, «la science » 

fortilie ce mouvement, car elle sape par ses 
découvertes journalières le fondement des so- 

ciélés anciennes. Ce sont précisément ces faux 

axiomes qui justillent Fopportunité de notre 
oeuvre , c'est-à-dire de la « science expérimen- 
tale » fondée sur Fétude du passe et Fobserva- 
lion du présent. 
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Je ne saurais trop insister sur les obligations 
qui s'imposent aux amis de la vérité devant 

bempire actuel de ces erreurs. La tradition de 
la paix sociale, discréditée depuis 1789 par la 

corruption et la violence des gouvernants, se 
perd depuis 1830 r' chez les générations que la 
révolution a formées. Les lettrés usurpent Tac- 

tion dirigeante exercée depuis quarante siècles 
par les propriétaires des ateliers de travail. 

Secondés par les légistes, mettant à profit les 

contraintes légales que la Terreur a édictées au 
mépris de la loi suprême, ils achèvent sous nos 
yeux Toeiivre de destruction. II n'est donc plus 

possible de se méprendre ni sur la cause ni 
sur le remède du mal. La méthode de reforme 
peut être mise en complete lumière; et, si les 
hommes de tradition font leur devoir, la ré- 
forme elle-mème ne se fera pas altendre. Pour 
les plus responsablos, c'est-à-dire pour ceux 
qui possèdent les ateliers de travail, ce devoir 

commande quatro actes principaux: Io avant lout 
déclarer hautement, par un solennel mm culpa, 
les fautes du passe; 2° résider sur batelier de 

famille et en diriger les travaux; 3o y former un 

" Pendant Tliiver do 1829-18IÍ0, j^i ('onslaló dans la plu- 
part dos ateliers parisiens, entre le palron et les ouvriers, 
ano harmonie comparable à cello que jo venais d^dmirer 
Jans loo mines, les usines et les formes du Ilanovre. 
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héritier digne des ancêtres; 4° enseigner par 
Texemple et rappeler par le testament à rhéri- 

tier qu'il a le devoir de concourir au bien-êlre 
de ses ouvxiers, comrae à celui de ses propres 
enfants. 

En terminant cette réponse, j'ose encore vous 

demander, Monsieur, de compléter par un nou- 
veau service ceux que vous avez déjà rendus, 
dans ce temps d'erreur, à la cause de la vérité. 
Je vous prie de me donner votre avis sur les 
améliorations qui l endraient une deuxième édi- 

tion de notre petit livre digne d'ètre publiée, 

dans votre langue, par 1'Union anglaise de la 
paix sociale. 

Yeuillez agréer, Monsieur, avcc une nouvelle 
expression de no Ire reconnaissance pour votre 
précieux enseignemont, Tassurance do mes sen- 

timents de haute estime. 

F. Le Play. 



LE 

PROGRAMME DES LNIONS 

1)1-: LA PAIX SOG1ALE 



SOMMAIRE 
nu PROGRAMME DES UNIONS 

CIIAPITRE Icp 

LE FAÜX PRÍNCIPE DE 1789 ET SES CONSÉQUENCES LOGIQUES 
§ lfr. Les faux dogines de 1789, source de nos révolutions. 

— § 2. Le Décalogue éternel, source de la paix sociale. — 
§ 3. Los Unions de la paix sociale et le Comitê do la Di- 
bliothèque. 

CIIAPITRE II 
EA MÉTHODE DE EA REFORME ET DU SALUT 

§ ler. Dangers de la méthode dTnvenlion fondée sur les 
idées préconçues. — § 2. Fécondité de la méthode d'en- 
quète fondée sur le retour aux bonnes traditions et sur 
Timitalion des niodèles conlemporains. 

CIIAPITRE III 
LA PAIX DANS LA VIE PRIVKE 

§ lor L'enquôte et la scienco socialo dans la vie privée. 
— § 2. La paix dans le foyor, sons 1'autorilé palernelle. 
— § 3. La paix dans Tatelier, sons 1'autorité du pèrc ou 
du palron. — § 4. La paix dans le voisinage, sous la hic- 
rarchio naturelle du talont et de la verlu. 

CIIAPITRE IV 
LE PRÍNCIPE DE PAIX DANS LA VIE PUBLIQUE 

§ l"1'. La souvcraincté, garantia suprômo de la paix pu- 
blique. — g 2. La paix de Dieu. — § 3. La paix du sou- 
verain. — § 4. La question du souv.orain, on Franco. — 

5. La loi suprême ot la loi écritc. — § 0. La justice. — 
^ 7. La force armée. — § 8. L'accord entre les clergéset les 
gouvernants préposós aux denx scrvices de la souverainelé. 

CIIAPITRE V 
LES MÉCANISMES DE PAIX DANS LE GOUVERNEMENT 

§ lcr. Préparation do la reforme par le retour aux prín- 
cipes. — § 2. Les modèlcs du gouvernemenl local. — 
S 3. Los modôlos du gouvernemenl central. — § 4. L'élas- 
ticité du pouvoir dans les deux groupes du gouvernement. 



LE 

PROGRAMME DES UNIONS 

CHAPITRE I" 

I.K FAUX PIUNCIPK DE 1789 ET 8ES CONSÉQÜENCES LOCIQliES 

§ l1'1'.   LES FAUX DOGMES DE. 1789, SOÜRCE 
DE NOS RÉVOLUTIONS 

Depuis 1789, la constitulion sociale de Ia 

France a subi onze transformations, opérées 
par iles procedes plus ou moins violents. Cest 
eu moyenne une i^évoluüon tous les huit ans; 
ou , pour mieux dire, c'esl la révolution eu per- 
manence. Quelques succôs, dus aux forces ac- 

cumulées sous les regimes antérieurs, ont pu 

masquer d'abord les inévitables conséquences 
d'une tclle instabilité. Mais à ces prospérités 
éphémòres ont définitivement succédé des ca- 

tastrophes inouies. La perle de nos frontières< 

du xyii0 siòcle a cios Tère des illusions, et la 

véiité nous apparait dans tout sou jour. 
En sortant de leurs voies traditionnelles, nos 

pères se sont acharncs à la création d'un ré- 
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gime sans précédents; ils ont voulu résoudre 
à tout prix un problème insoluble. Ces vains 
efforts eurent leur source dans les fausses doc- 
trines, qui ont empoisonné la lin du dernier 
siècle, et qui avaient trouvé leur principale for- 

mule dans le Contrai social de J.-J. Rousseau 
La plus grave et Ia plus dangereuse de ces 

erreurs, la véritable mère de nos rcvolutions 
est le faux príncipe que prétendirent meltre 
en pratique les novateurs de 1789, celui qui 
affirme la perfection originelle 2. Selou les 
adeptes de cette nouveauté, Tenfant serait na- 

turellement porté au bien, et n^m-ait qu'à 
suivre ses inclinations pour être bon et ver- 
lueux. La société, ainsi composée d'liommes 
« de la nature », jouirait sans effort de la paix 
et du bonheur, qui seraient comme les fruits 
spontanés de toute société libre. Dês lors, pour 

les hoinmes imbus de cette erreur, le mal dont 

les ravages ont toujours été apparents, même 
parmi les peuples prospères, serait unique- 
ment imputable aux institutions cocrcitives, 
qui, depuis les premiers àges, ont sans cesse 
.changé et contrarie les tendances naturelles 

de Lhumanité 
Nos pères, on a peine à le comprendre, se 

1 La Paix socialo aprcs le desastre, II. 2. = " La 
Refnrmc snefale, ti» édition, 2, 111: 1, I; 28, IV. 
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sont passionnés pour cette faussc conception 
sur la nature humaine; et, en cela,ils se sonl 

íris en contradiction formelle avec rexpérience 
do tons les tem ps. La plus grossière des nour- 
rices, comme la plus perspicace des mères, 
p 'ut voir à chaque instant que la propension 
au mal est prédominante chez le jeune enfaut. 
Les grands penseurs qui ont observé person- 

nelloraent Tenfance, sont arrivés à la même 
conclusion3. Enfin tons les maitres qui ont forme 
des hommes éminents n'ont réussi qu'en répri- 
mant, avec une constante sollicitude, les incli- 
nations vicieuses de lours élèves. 

Quand Ia perfection originelle est admise 

comme un fait, malgré Tévidence et laraison , 
Ia logique cn fait découler, comme d'unc source 
impure, plusieurs faux dogmes d'oú sont sortis 
les íléaux déchainés par la révolution française, 
et rabaissement actuel de notre patrie En 

elíet, si les individus naissaiont en état de 
perfection, on commettrait un attentat contre 
Tordre naturel en restreignant leur liberté; on 

violerait la justice en tolérant rinégalilé des 

conditions; enfin partout oii ces deux abus sont 

3 Saint Augustin, Confessions, I, Vil, 19; ciLó Reforme 
sociule (6o edilion), 28, IV, — 1 La Reforme sociulc, 
Gi, III. —Corresponclance n9 k, Piôce I, chap. pf. — 
'orrespondance a0 5, Piôce I, 3 ô 6. 
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consacrés par les inslitulions, les liommes de 
cocur, les bons citoyens áuraienl non-seulement 
le droit, mais encore le devoir de se révolter 
contre elles. En commençant par nier le vice 
originei, les promoteurs de la révolulion ont 

été amenés ainsi à prendre en haine tout frein 

qui gênait leurs penchants, et à mépriser toute 
coulume, par cela seul qu'elle avait dure. Pour 
ces novateurs, impatients de toute règle, re- 
poussant du pied le passé pour s'élancer dans 
Tavenir, plus une tradition était vénérable, 

plus elle était oppressive, et plus il fallait se 

bâter de la détruire. Aucune conquête sur les 

autOrités traditiounelles n'a pu les satisfaire et 
les désarmcr. 11 s'est toujours trouvé parrni 
eux des liommes plus ardents que leurs prédé- 
cesseurs, prèts à tenter de nouvelles usurpa- 
tions et à revendiquer, comme des biens abso- 
lus, c( la liberte systématique, régalité provi- 

« dentielle et le droit de révolte. » 

En résumé, la croyance à la perfection ori- 

ginelle de 1'enfant a rapidement alTaibli les forces 
morales de notre race. Elle lui a fait perdre, 

dans le cours d'une génération, le rang qu'elle 

avait occupé à la tête de TEurope jusqu'en 1789. 
Depuis lors, les faux dogmes ont continué leur 
ceuvre funeste; ils ont paralysé tous les efforte 
d'un peuple intelligent et laborieux; en 1871, 



CU. I — LE FÁUX PRÍNCIPE DE 1789 o9 

ils ont fait de la France la plus malheureuse 
des nations. 

§ 2. LE DÉCALOCUE ÈTERNEL, SOURCE DE LA PAIX SOC1ALE 

A tous les ages de rhistoire, certaines nations 
ont su se préserver des erreurs qui viennent 

d'ètre énoncées, et dês lors échapper aux maux 
que ces erreurs entrainent inévitablement à 
leur suite. S'inspirant de-révidence, elles ont 

admis que rhomme est enclin à la fois au bien 
et au mal; qu'il diffère des autres êtres de Ia 
création par Ia possession du libre arbitre; 
quVnfm il s'élève au-dessus d'eux, quand il fait 
de cette liberte un judicieux usage. Elles ont 
cru en outro que Dieu, « qui a donné des lois 

« aux sociétés de fourmis et d'abeilles 1 », n'a- 
vait pas fait moins pour les sociétés bumaines 
et ne les avait pas livrées au hasard de leurs 

inventions. Elles se sont donc inclinées devant 
le Décalogue, comme devant la loi suprême de 

l'humanitó'. Elles lui ont demande leurs mceurs, 
leurs coutumes, et au besoin leurs règlements 

íégislatifs. En récompcnse do cette souraission 
5 la loi divino, elles ont toujours rcçu deux 

1 ''c lionald. 2 L'Annuairc de l'Union pour Van 
1875, livre 11. — Voir, ci-après, Piòcc I. 



(30 I,E PROGRAMME DES UNIONS 

grands bienfaits : la paix sociale et la stabilité 
du bien-être. Les nations prépondérantes de 
notre époque doivent encqre leur prospérité à 
la conservation des mêmes croyances3. 

§ 3. LES UNIONS DE LA PAIX SOCIALE ET LE COMITÊ DE LA 
BIDLIOTIIÈQUE 

Eu juin 1848, quelques hommes conçurenl 
le dessein de rappeler ces faits à ieurs oompa- 
triotes, pour les arracher à Terreur et pour con- 
jürer le retour des catastrophes qui, pendant 

trois longues journées, venaient d'ensanglan- 

ter Paris. Trop peu écoutós par la nation aux 
époques de prospérité matériellc, ils se mulli- 
plièrent cbaque fois que survenait une uouvclle 
calarnité. Aujourd'hui ils sont au nombre d'un 
millier. Malgré les discordes qui diviscnt TOcci- 

dent, ils ont trouvé deux moyens d'harmonie qui 

triompbent peu à peu des résislances qu'opposent 
d'abordles souvenirs du passé. Ils oflrent cõínme 
drapeau le Décalogue, autour duquel toutes les 
races ont prospéré. Ils signalent la paix sociale 

commc le plus súr criterium qu'elles puissent 

adopter pour distinguer le bien d'avec le mal. 

Les étrangers, comme les Français, adoptent 

1 Lu ComlHulion du l'Awjlcicrrc, II, vu; IV, i; X, vi. 
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ce drapeau et ce criterium. Déjà deux groupes 
de Belges et d'Anglais en font usage pour corn- 

battre, soit cliez eux, soit au debors, les dé- 
sordres sociaux qui, ayant pris naissance en 
Occident, se propagent de proche en proche 
vers le Nord et TOrient. 

En France, les hommes qui veulent rendre la 

paix aux esprits forment environ trente« Unions 

locales », de dix à vingt personnes Cliacuiie 
de ces Unions est indépendante des autres; 
mais toutes se soumettent à une obligation 
commune: se conformer à « Ia méthodescienti- 
lique ou expérimentale », c'est-à-dirtí substituer 

la descriplion desfaits vérifiés à raílirmationdes 

idées préconçues, et mettre ainsi en lumière 
les plus solides vérités, celles que fournit Tob- 

servation. Les membres de chaque Union locale 
s'en occupent pendant les loisirs laissés par les 
devoirs do la famille et de la profession. Quand 

i'occasion s'en présente, ils propagent la con- 
naissance des faits sociaux dans les cercles de 
la parenté et de ramilié. Jusqu'à ce jour, même 
les plus zélés d'entre eux se bornent à se grouper 
I>ar « salons de paix sociale », et ils onl renohcé 
à loute pensée de conslituer quelque nouvelle 

formo d'académie. Tout en se vouant à des pro- 
1 Voir, pour plus ilc dctails, les Unions de la paix so- 

c'üle, Correspondancc n0l, '2° édition. 
•2* 



G2 I.E ritOURAMME DES UNIONS 

pagandes indiv duelles et locales, ils reconnais- 
sent Tutilité d'associations centrales ayant pour 
objel d'observer métbodiquement et de décrire 
les faits sociaux qui établissent la distinclion du 
bien et du mal. Mais ils savent que cette mis- 
sion est déjà remplie par «la Sociétc des études 

pratiques d'économie sociale », fondée à Paris 
en 1856, érigée en établissement d'utilité pu- 

blique par décret du 15 mai ISGtP. 
Depuis 1855, quelques hommes se dévouent 

à publier, dans une suite d'ouvrages, les faits 
quiréfutent parla force de Tévidence leserreurs 

révolulionnaires et les conséquences qui en dé- 
rivent. Cette collection constituo aujourd'hui 
« la Pibliüthèque de la paix sociale"». Les créa- 
teurs de cette bibliolhèque profitent autant qu'il 
dépend d'eux des lurnières propres aux Unions 
locales; mais ils jouissent, comme ces dernières, 

d'une complète indépendance. lis ont seuls la 

responsabilité des livres qudls publient. lis s'in- 

terdisent tout profit sur la vente de ces livres; 

et jusqu'à présent ils les ont livres aux Unions 
locales au-dessous du prix do revient. Lorsque 

des bommes éminents, dévoués àrceuvre de la 

■'i. Voir à cc sujol : Bullclin des séances de la Sociélé 
d'Economic sociale, t. IV, p. ct suiv. — La Reforme 
sociale, DocUment B. — La Conslilulion de 1'Anglelcrre, 
ficcc \'ll. = 0 Voir, ci-apròs, la Pièce VI. 
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paix sociale, réclament leur opinion dans quel- 

que circonstance importante, les propriétaires 
de la Bibliothèque font appel aux amis qui 

sont le plus aptes à les seconder et qui con- 
uaissent le mieux les faits constates jusquà 
ce jour par les travaux des Unions. Un comitê 
de cc genre a été íbrraé pour rédiger le Pro- 
gramme réclamé par les deux lettres qui en 
forment Tintroduction. En remplissant cette 
mission, le Comitê de la Bibliothèque a voulu 
appliquer la métbode au i^établissement de la 
paix dans les esprits; il a écarté toute opinion 
préconçue; il a évité tout débat sur les ques- 

tions nationales, politiques et religieuses, qui 
passionnent aujourd'hui la discussion; il s'est 
ainsi placé dans des conditions d'iraparlialitó. 
H subordonne ses travaux à un devoir impé- 
rieux, à un but suprême : unir tous les hommes 
qui prennent la vérité pour règle do leurs pen- 

sées, pour mobile dè leurs aclions. 
Le Comitê lie voit assurément dans ce travail 

qu'une première ébauche7; et il réclame, pour 
1'améliorer, la critique des Unions locales et 

7 Co moyon (1'arriver proçressivomont à la vírilc a elo 
'los i0 wii6 sièclo pratiqué par nos ancòtres :« II est à dó- 
* sirer qidon nc considere les premières éditions d'iin livro 
" que conime des essais, que cenx qui cn sont les auteurs 
" Proposenl onx ]iorsonne3 de letlres, pour cn apprcndre 
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celle des observateurs qui se soumettent à la 
raéthode expérimeritale. Cependant ce Pro- 
gramme est le fruit de nombreuses observa- 
tions. II expose brièvement, sous une forme 
nouvelle, beaucoup de faits dontla connaissance 

n'est pas sufíisamment répandue dans le public. 
Ilsemble donc amveràsonbeure,dansuntemps 

ou, comme on Ta dit, il est plus difficile d'être 
éclairé sur son devoir que de Taccomplir quand 
il est connu. L'erreur, en eiTet, nous entoure et 
nous envahit; et il importe avant tout, nõn pas 

de susciter les dévouements qui abondent, mais 
de les amener dans la voie oü ils pourront eux- 
mêmes se diriger súrement vers la vérité. Telle 
est la tàche qu'abordent aujourd'hui et qu'ac- 
compliront bientôt partout les Unions de la paix 
sociale. Réparties sur la surface entière du ter- 
ritoire, elles y rempliront le role de ces petits 
fanaux qu'on multiplie sur les rivages semés 

d'écueils. Elles attireront au foyer d^nseignc- 
ment fourni par la Bibliothèque beaucoup de 
gens de bien qui s'égarent aujourddmi dans des 
sentiers divergents ou sans issuc. 

« leurs senlimcnls, et qifensuite, sur les diffórentes vucs 
« que leur donneront ces difTérentes pensées, ils y tra- 
« vaillent tout de nouveau, pour meltre leurs ouvragcs 
« dans la perfcction oü ils sont capables de les porlcr. » 
— Voir, Pièce V, une citation plus complèle. 



CHAPITRE lí 

U MÉTHODE DE LA REFORME ET Uü SALUT 

§ ler. DANOER DE LA METIIODE D^NVENTION FONDKE 
SUR LES 1DÉES PRÉCONÇUES 

Depuis quatre-vingts ans, la France s'est 

successivement donné dix-neuf constitutions 
qui, malgré leur profonde dissemblance, se sont 
toules ressemblé par leur commune fragilité. Los 
unes ont duré quelques semaines, les autres 
quelques années, c'est-à-dire à peine un jour 

dans la vie d'im peuple. Toutes jonchent aujour- 
d'hui de leurs débris notre sol proíbndément 

remué par les révolutions. 

L'instabilité déplorable dont nous souffrons 
n'est pas seulement imputable, comme le décla- 
rent les auteurs de chaque révolution, aux prín- 
cipes et aux bommes du gouvernement qu'ils 
renversent; car, malgré leurs contrastes, ces 
Pcincipes et ces bommes ont tous succorabé à 
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leur tour. Elle a sa source dans les idées et 
les moeurs, c'est-à-dire dans le corps même de 
la nation1. Cest là, non ailleurs, qu'il faut sur- 
tout la chercher pour la combattre. 

Le problème social ne consiste pas dans la 
rédaction plus ou moins savante,d'une consü- 

tution écrite nommée « charte ». On entreprend 
une tâche impossible, lorsque Ton veut ren- 
fermer dans une telle formule les phénomènes 
compliques et innombrables qui constituent la 

vie d'une nation. Comment, en eífet, un texte 
quelconque pourrait-il défmir ou seulement 

énumérer les droits et les devoirs, équilibrer 
exactement les intérôts, les contrôles et les ga- 
ranties? Ce genre d'entreprise3 a beaucoup oc- 
cupé, àlafmdusiècle dernier, leslettrésépris de 
Tabsolu ou de certaines idées préconçues; elle 

a même fait la réputation d'une classe d'écri- 
vains qu'on pourrait appoler dos algébristes po- 

litiques'; mais, au fond, c'est une oeuvre aussi 

1 La Paix sociale a prós le desastre, II, 0, 7. — Cor- 
respondance n01: Lctlrc do M. le comte de Dutenval. rr= 
5 Siéyès avait le plus profond dédain pour rhistoire; et 
il disait : « Les prdtendues vórités hisloriciUos n'ont pas 
« plus de rcalitc que les prdlenduos véritds rcligieuses. » 
La politique dtait pour lui uno science qu'il croyait avoir 
achevée du prcmier coup, par un cfforl do lôle, de mômc 
que Descartes avaittrouvé la gdomctric analylique. Destutl 
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vaine que la recherche de la quadrature du 
cercle ou du mouvement perpétuel. La meil- 
leure et la plus vivante partie de la constilution 
d'un peuple est celle qui reside dans Toeuvre 

journalière des sentiments et desintérêts, no- 
tarnment dans les ateliers de travail qui forment 
le principal domaine de la vie privée. 

Cest ainsi que s'est progressivement formée, 
dans le passé, la constitution de FAngleterre3. 
Des institutions qui honorent Fépoque actuelle 
se sont greíTécs peu à peu sur des mceurs 

qu'on peut reprocher au passé; et plusieurs 
anciennes institutions, qui nous semblent dra- 

coniennes et qui n'ont point été formellement 
abrogées, n'ont pas empêché, grâce à Fempire 
progressif de la coutume, les excedentes mceurs 
qu'on voit aujourd'hui en action4. 

Suivant le mot profond de Burke, « les con- 
« stitutions ne naissent pas toutes faites : elles 

« croissent. » En complétant cette image, on 

Je Tracy, voulant commenler Montesquicu, découvre que 
ce gran(Jécrivaitis'esUi opservilemcnl allachúà rhisloire, 
el il refait Toiivrago en construisant la sociétc qui doit 
^rc, nu liou de regarder la.socióló qui est. (Taine, l'An- 
c'en Regime, p. 264.) 

3 La Constilulion de VAnglelerre, XI, 111.=: 1 Voir 
011 ce qui touche, par exemplo, le regime de la presse en 
Ariídelorro el en Franco, la Reforme sociale, 64 XXI • 
62, XVF. 
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peut dire que la séve déserte certaines branches 
qui se dessèchent, pour se porler sur d'autres 
branches qu'elle développe et vivifie. Mais c'est 
toujours 1'arbre qui abrita les aieux. 

Selon Tenseignement des meilleurs modèles, 

il n'y a donc ni intérêt ni proíit à soulever le 

difficile et irritant problème d'une nouvelle 

constitution. Ce qui importe, c'est de faire 
d'abord bon usage de celle qu'on a. On peut 
d'ailleurs en modifier certaines parties, soit 
pour se rapprocher de la loi suprême, soit pour 

se conformer aux changements survenus dans 
la condition des hommes ou la nature des lieux; 

mais il faut bien se garder de créer, de toutes 
pièces, une constitution écrite. Conforméraent 
à cette règle de conduite, la constitution qui 
nous régit maintenant, cellenlu 25 février4875, 
est pour nous provisoirement la maison bàtie ; 

nous devons d'abord y garder notre logis. Dans 

Ia vie publique comme dans la vie privée, raser 

sans cesse sa maison pour la reconstruire sur un 
plan nouveau sans en rien garder, pas même 

les fondations, c'est le procédé révolutionnaire; 
ce n'est pas celui des hommes prévoyants et 
soucieux des transitions. Si rédifice demande 
quelques réparations, il faut le restaurer autant 
que possible ; mais il est déraisonnable de tout 
démolir dôs qu'un inconvónient apparaít. Ce 
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procédé ue nous a jamais réussi: nous avons 
rebati moins bien que nos aieux, et nous avons 
été temporairement privés de Tabri qu'ils nous 

avaient légué. Gardons nous donc de détruire 
tout à coup notre dix-neuvième constitution. 
Modifions-la judicieusement, jusqu'à ce que nous 
ayons trouvé celle que nous cherchons en vain 

depuis 1789. La véritable constitution de Lave- 
nir se reconnaitra à deux caractères essentiels : 

elle ne sera point improvisée et ne se rattachera 
à aucune date; ello ne porlera point le nom d'un 

homme, parce qu'elle sera Pceuvre journalière 
de tous les Français soumis à la loi suprême. 

Des hommes éminents, et animes d'inten- 
tions généreuses, veulent réagir contre la cou- 
tume nationale et contre certaines corruptions 
eu acclimatant parmi nous la république. La 

tentative a sa grandeur, mais aussi ses diffi- 

cultés. Rôussira-t-elle ? C'est le secret de l'ave- 
nir. Mais co qu'on peut hardiment affirmer dès 

aujourd'hui, avec les hommes clairvoyants du 
gouvernement actuel, c'est que la république 
ne vivra que si elle se fonde sur les bases êssen- 

lielles à tout gouvernement stable; que si elle 
respecte les príncipes, sans lesquels les sociétés 
0nt loujours decline et péri. 
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§ 2. FÉCONDITÉ DE I,A MÉTHOUE D'ENQUÊTE FONDÉE SER 
LE UETOUR AUX BONNES TRADITIONS ET SUR L'|M1TATI0N 

DES MODELES CONTEMPORAINS 

Les précurseurs des Unions de la paix So- 

ciale(I, 3) rechercheut depuis 1848 ces bases 

et ces principes, seus la direction des hommes 
qui s'étaient mis à Toeuvre dês 1830. Ils ont 
publié dans une Bibliothèque déjà nombreuse 
les résultats déduits de Télude comparée des 
populations européenues. En ce qui touche la 

vie privée, les conclusions sont conformes à la 
pratique des Autorités sociales qui dirigent les 

ateliers de travail et les voisinages (111, 3 et 4). 
En ce qui touche la vie publique, elles sont 
justifiées par les grands exemples cités dans 
la lettre de rhonorable M. Butler Johnstone. 
Le Comitê de la Bibliothèque presente donc les 
trois chapilres suivants comme le point de dé- 

part des reformes à ihtroduire en Europe et 
particulicrement en Erance. 

Ce Programme sera d'abord écarté par les 
gouveruants qui, sons leur responsabilité , doi- 

vent accomplir ces reformes; mais nous leur 
prédisons qu'i1s n'atteindront le but qu'en se 
conformant à la méthode que nous avons nous- 
mème suivie. Soyons donc prêts à les secondcr 
s'ils jugent un jour nolre concours ulile. 
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Conüauous, en attendant, à chercher les 
vrais modeles de la réforme dans les heureuses 

époques de notre passé et dans la pratique ac- 
tuelle des nations les plus prospères. A cet effet 
empressons-nous d'aller hors de nos fronüères 

constater, de nos propres yeux, un fait évident, 
savoir : qu'il existe chez toutes les nations 

prospères certaines institutions communes qui 

accompagnent le succès et qui en expliquent 
les causes. Lorsque, d'ailleurs, des études com- 

parées démontrent que ces mômes institutions, 
après avoir régné chez nous aux époques de 
prospérité, nous font aujourd'hui défaut, nous 

serons préparés à sortir de notre stérile état 

^'antagonisme, pour nous entendre sur les 

nioyens pratiques de restaurer la paix sociale. 
II est facile, au surplus, de juger les deux 

Qiéthodes de réforme par les résultats qu'elles 
ont produits. EnFrance, depuis un siècle, «Ia 

Diéthode dhnvention », fondée sur desidées pré- 
couçues, prétend façonner Pliumanité d'après 
hn idéal fictif et arbitraire : en fait elle la mu- 

Hle; elle provoque bienlot de légitimes résis- 

lauces et elle aboutit à des désordres sans íin. 
contraire, « la métliode de la paix sociale » 

116 demande rien à Fabstraction pure, à Tauto- 
rité d'un nom propre. Elle no retranche rien de 

^'organisme vivant et complexo des sociétés; 
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mais, s'appuyant sur le fait bien observé, et 
sur rhistoire exacte, elle conclut à « la res- 
tauration des bonnes coutumes du passé, et à 
Fimitation des saines pratiques du présent2. » 

En un mot, elle va aux peuples modèles que 

2 Xénophou résume ainsi, dans un dialogue entre 
Périclès et Socrate, Popinion de co dernier sur les causes 
de la décadence d'Athènes et sur les moyens de reforme. 
k Alors Périclès : Jo m'étonne, Socrate, que nolre ville 
« ait ainsi decline. — Pour moi, je pense, reprit Socrate, 
« que de meme- qidon voit ccrtains alhlôles qui Pempor- 
« tent beaucoup sur d'aulres par la supérioiálé de leurs 
« forces, s^bandonner à la nonchalanco et descendre au- 
« dessous de leurs adversaires, de môme les Athéniens, 
« se sontant supéricurs aux autres peuplos, ont dégéncrc. 
« — Et maintonant que pourraient-ils fairc pour rocou- 
« vror leur ancienno vorlu? — Alors Socrate : 11 n^ a 
« point ici de myslôro; il faut qidils reprenncnt les mceurs 
« de leurs ancêtres, quTIs n'y sòiont pas moins attachós 
k qu^ux, et alors ils no seront pas moins vaillants. Sinon, 
« qudls imitent du moins les peuples qui commandent au- 
« jourd'hui, qidils adoplent leurs institulions, qudls s'}' al- 
ie tachent de môme, et ils cesseront de leur ôlre inféricurs; 
« qudls aient plus d'órnulalion, ils les auront bicnlôt 
« surpassés. » (Mómoircs sur Socralc, liv. 111, cbap. v.) 

— « Romc accrut beaucoup ses forces par son union avec 
« les Sabins, peuples durs, belliqueux... Romulus prit 
« leur bouclier qui óloit largo, au lieu du. pctil bouclicr 
« argien dont il sMloit sorvi jusqivalors. Et on doil rc- 
« marquer que co qui a lo plus contribué à rendre les 
« Romains les maitres du mondo, cbsl qidayant combaliu 
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leur prospérité signale; elle analyse le méca- 

nisme de leurs succès et en recherche les causes 
profondes; elle indique, parmi les éléments 
sociaux ainsi étudiés, ceux qui paraissent appli- 
cables au milieu, à Fétat actuel et au tempé- 
rament du pays à réíbrmer. Ce travail n'em- 
prunte rien à Timagination, à la métaphysique 
ou aux passions des partis : c'est essentielle- 

ment une ocuvre de science et de vérité. L'ap- 
plication de celtc méthode, poursuivie par plu- 

sieurs observateurs depuis nombre d'années, 
a déjà produit une ample moisson de données 
très-concordantes3. II serait facile et prompt 
de les contrôler et de les compléter par une 

enquéte solennelle, le jour oü les pouvoirs 

" succcssivoment conlrc lous lespeuplcs, ils onl toujours 
* rcnoncé à leurs usages sitôt qu'ils en ont trouvé de 
0 nieilleurs. « (Montesquieu, Grandcur et Décadence des 
Romains, cliap. ior)— « 11 y a beaucoup àgagner, en fait 
" de moiurs, à garder les coutumes ancionnes. Commo 
" les peuples corrompus fonl rarement de grandes chosos, 
* qu^ls n^nt guère établi de société, fondé de ville, 
" donnd de loix, et qu^u contrairo ceux qui avoient des 
" nioeurs simples et austeros, ont fait la plupart des éta- 
" Wissements, rappelcr les hommes aux maximes an- 

oiennes, c^st ordinairement les ramener à la vertu. » 
(Montesquieu, De 1'Espritdes Loix, liv. V, ch. vn.) 

3 Voir, ci-après, Piôce VI, le catalogue do la Bibliothèque 
t'e le paix sociale. 

3 
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publica en comprendraient enfin la nécessité. 
Pour organiser cette enquête, il conviendrait 

de commencer par établir, entre les éléments 
fondarnentaux de la vie sociale, quelques sub- 

divisions naturelles. Chacun de ces chainps 

d'étude serait confié à un peüt nombre d'ob- 
servateurs, désignés par leur compétence et 

leurs travaux alitérieurs. Parmi ces commis- 
saires, les uns auraient à consulterles savanls, 

qui ont Tintelligence des trésors que renferment 
nos archives nationales, et même à évoquer di- 
rectementles époques heureuses de notre passe; 

les autres se transporteraient cbez les modèles 
nalionaux ou étrangers et les étudieraient sur 
place. Tous devraient rechercher les idées, les 
moeurs et les institutions qui accompagnent la 
paix ou la discorde, la prospérité ou la soulírance4. 

Une pareille elude accomplie, non pas dans 

le cabinet et d'après un ideal préconçu, mais sur 

le vif et à la lumiòro des faits, serait pour nous 
tous féconde en enseignements et en surprises. 
N'avons-nüus pas eu, en eílet, jusque dans ces 

1 Cest par exemple lo [iroecdc suivi par les Belgcs pour 
leur grande réformo dos oclrois. Ueux commissaires, 
MM. Fisco cl Van dor Straeten, l'ont préparáe par uno 
enquòto approfondie failo à Fétranger, cl par leur rapporl 
sur les laxes locales dans 1c Uoyaume-Uni dc Grande- 
Brolagne et ddrlandc. 
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derniers temps, une disposiüon persistante à 
regarder la France comme le centre et le mo- 
dèle du monde? N'a-t-on pas ainsi encouragé 
nos concitoyens à négliger Tétude des peuples 
étrangers, sous le vain pretexte qu'ils ont lout 
à nous emprunter et ne sauraient rien nous ap- 

prendre. Nos malheurs ont abattu cette fatuité 

nationale, sous laquelle s'abritait notre igno- 

rance; ils nous ont rendus à la fois plus mo- 
destes et plus studieux. 

Chaque jour les ünions locales nous annon- 
cent qu'à cet égard une heureuse évolution ap- 
parait dans les esprits. Les hommes de guerre 

ont, les premiers, donné Texemple : ils ont 

demandé à Fobservation des institutions mili- 
taires d'une nation voisine le secret de sa puis- 
sance et de ses succès. Le même mouvement 
s'étend aujourd'hui aux personnes qui considé- 

1'aient, comme Tunique moyen de salut, Taide 

directe de Dieu implorée par la prière. Elles 
se pénètrent de Tenseignement donné par Til- 

lustrc apôtre des Indcs, c'est-à-dire par Fun 
des hommes qui ont le mieux réussi à rame- 
fier au vrai les populations égarées. Elles étu- 

dient par des enquêtes spéciales « la science du 

^onde))5; et elles croient être uliles quand elles 

lei csl 1c fruit mcrveilleux do la science du monde. 
" Avec cello science, vous forcz plus de bien qu^vec lous 
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en propagent les résultats par la méthode que 
saintPaulrecommande6. II n'yaplus qu'un pas à 
faire dans cette voie pour que 1'opinion publique 
comprenne la nécessité de mener de front les 

études sur Tordre matériel et Tordre moral de 

cbaque société. Tout observateur sagace, chargé 

de Fétude des armées, ne tardera pas à com- 
prendre d'ailleurs que celles-ci sont, à beaucoup 
d'égards, une conséquence des croyances, des 
idées et des mocurs qui règnent dans les lieux 

oü elles se recrutent. Quelques autres initiatives 
prises dans la même direction par le gouverne- 

ment actuel de la France pourraient ôtre citées 
comme un premier prélude du retour à la paix 

et à Ia stabilité 7. On commence à comprendrc 
qu'en matière de réformes on peut s'y prendre 
rnieux que nous ne 1'avons fait nous-mêmes, et 

« les raisonnemcnls des doclours cl loutes les sublililes 
« do récolo. » (Saint François de Xavier, cito plus longue- 
ment, Correspondance n0 3, page 34.) 

" Ibidem, p. 34. = 7 Par son arrôté en date du 27 
mars 1876, M. Dufaure, Garde des Sceaux, a fondé au 
ministère do la justice uno colleclion des lois étrangères. 
Lo Gouverncment róunit ainsi des malériaux fort précioux 
pour les enquetes publiques et privées. 11 fera une oeuvre 
plus utile encero en fondant uno inslitution chargée de 
provoquei-et d^ncourager les travaux^es voyageurs qui 
décrironl Paction simultanée de ccs lois et dos mocurs ou, 
en d'autres lermes, les faits de la vie soei ale. 
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qu'il estbon de consulter des peuples plus avisés 
qui savent grandir ou rester grands8. L'enquête 

dont il s'agit arrivera donc à point si elle est 
faite, non pas d'une iaçon étroite, mais avec 
Tampleur qu'elle exige. Elle créera une pépi- 
nière d'hommes d'État et produira une pro- 
fonde sensation dans le pays 9. 

Les services d'enquôte, même organisés dans 
' les meilleures conditions et confiés aux observa- 

teurs les plushabiles, pourraient rester infruc- 
tueux, si rappréciation des résultats était lais- 
sée exclusivement à ces corps consultatifs qui, 
dans le passé, ont fait tant de mal à notre 
patrie, en repoussant les moyens de salut que 

nous offrait Fexpérience des autres nations. 
A cet égard, la plus súre garantie se trouvera 

dans la publication de rapports sorarnaires 
contenant deux sortes de documents : Io un 
précis des faits observés et des conclusions, 

rédigé et signé par les observateurs eux- 

H Isi Paix sociule après le desastre, IV, 3. = 0 L'An- 
gleterre altaclio uno grande imporlance aux cludes de ce 
genre, mais faltos sur place. Ses homines d'Etal con- 
sacrenl une partic dc leur tomps à des voyages, pour 
'non pónótrcr les moeurs et les lois dos peuples ótrangers. 
Cette enquôto permanente lour assure uno roolle supério- 
rile sur leurs ómulos du Continont. [La Conslitution de 
^Anglelcrro, VII, v.) 
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mêmes; 2° les jugements, également signés, 
portés sur ces faits et ces conclusions par des 
hommes compétents. Quand Topinion publique 
aura été ainsi éclairée, les gouvernants, munis 
des détails de Tenquête et secondés au besoin 
par ceux qui proposent les réformes, procède- 

ront avec prudence à rexécution. 
Cette dernière condition doit ôtre imposéc 

comme une règlo impérieuse aux réforma- 
teurs les plus convaincus. On s'expose, eu 
eflet, à un échec presque certain quand on pré- 
tcnd introduire brusquement les améliorations 

nécessaires, sans tenir compte des obstacles in- 
hérents à la situation actuelle de notre infortu- 
née patrie. Môme avec une active propagation 
de lavérité, Taction du temps est indispensable 
pour triompher des résistances que font naitre 
tout d'abord la diversité des lieux, des idées et 
des mocurs, le règne presque universel des faux 

dogmes de 1789, la croyance à une supériorité 

imaginaire, les antagonismos sociaux de notre 

temps etlespassions des partis politiques.Enfm, 
au sujet de chaque réforme, il faudra se donner 
beaucoup de peine pour satisfaire aux justes 
objections quólèveront souvent, contre les pre- 

miers projets, les hommes modestes et utiles 
qui conservent dans notre gouvernement quel- 
ques bonnes traditions, malgré les erreurs de 
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l'opinion, les exagéx-àtions du droit de suffrage 
et les revendications des hommes de nouveauté. 

Le procédé le plus súr pour acclimater une 
réforme, c'est de Texpórimenter localement, si 
sa nature le permet, et non sur tout le pays à la 

fois. En France, raalgré les efforts qui ont été 
feits pour supprimer les couturnes et pour plier 
de gré ou de force les provinces à Tunité, toutes 

les localités n'ont pas les mômes moeurs et n'o- 

l>éissent pas aux mômes courants d'opinion. La 

consülution de la France est loiu d'être uni- 
forme ; au milieu d'un océan de passions hai- 
neuses, on trouve encore une multitude d'ilots 
oü règne la paix sociale; et, depuis nos dures 

épreuves,on en voit surgir quelques-uns,grâce à 
desinitiatives individuelles qu'on ne saurait trop 
signaler à la reconnaissance du public10. 

Ces lieux d'essai sont nombreux. Ils seront 
désignés à rattention des gouvernants par leur 
^tat de paix sociale. La réforme pourra donc 

eornmencer dès que ceux-ci comprendront la 

^écessité de restaurei' en France les meilleures 
coutumes du passé, et surtout d'y acclimater les 

10 Voir à ce sujet: Gxposd des bons rapporlâ qui cxistent 
eritro los patrons et les ouvriers dans la papeterie d'Anno- 
llay et la fabrique dochaux hydraulique du Teil (Ardôclie], 
l'ar M. Jules Michel, ingcnieur dos ponts et chaussées. 
{Rulletin de la Soridló d'économie sociale, 1. V, p. 61.) 
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institutions actuelles des peuples prospères. Les 
expériences seraient faites d'accord avec les auto- 

rités localês, privées ou publiques, en vertu de 
ces décrets temporaires dont Tusage est si eom- 
mun et se montre si utile en Angleterre11; et les 

résultats en seraient suivis de près parles gouver- 

nants avecle concours des hommes que Tenquête 
aurait mis en lumière. Siun essai ne réussit pas 
dans une localité déterminée, on reviendra au 
point de départ sans avoir troublé réquilibre 
général du pays. Les pouvoirs réguliers de la 
nation sdnterdiraient ainsi les raoyens de con- 

trainte que les révolutionnaires ne craignent pas 
d'employer pour leurs expériences les plus ba- 
sardeuses. En général, ces tentatives, autorisées 
parles grands exemples du passé et du présent, 
par rapprobation des hommes compétents et 
par le voou des localités, produiront sur ces 

petits théâtres le bien qui aura été déjà con- 

staté chez les nations modeles et parfois dans 

TEurope entiôre, au milieu de laquelle la France 
s'est isolée sous Vinspiration de ses faux dogmes. 

Les résultats ainsi obtenus seront enviés par 
d'autres localités; ils se propageront alors de 

proche en proche; et bientôt les gouvernants 
pourront, à coup súr, en faire la loi générale 

" La Reforme socialc, liG, I; 61, XII. — La Constitu- 
tion de VAngleterre, VIU , iv; XI, x. 
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du pays. Sous ce régime, les réformes ne seront 

pas immédiates, et elles ne sortiront point d'un 
coup brutal de majorité. Elles s'accompliront 

plus súrement et avec toutes chances de durée 
par rassentiment unanime des populationsli. 

Ge procédé, employé par tous les autres peu- 
ples, soulève, il est vrai, une objection tirée de 
nos préjugés nationaux. L'unité et la centralisa- 
tion, pourra-t-on dire, sont les caracteres dis- 

tinctifs et la force de notre pays. II n'est pas 
possible d'y toucher sans nous affaiblir. On ne 
peut pas accepter 1'idée d'une réglementation 
qui diíTèrerait suivant les lieux. Tous les Fran- 
çais sont égaux devant la loi; toutes les localités 

doivent ètre égales devant elle. 

L'expérience universelle se charge de ré- 
pondre à cette objection. Mème en France, la 
législation varie suivant que les communes sont 
urbaines ou rurales, et selon que les villes at- 
teignent tel ou tel nombre d'habitants. Notre 
code adrainistralif offre même plus dTm exemple 
de la faculte qu'ont les localités d'obtenir un 

régime spécial si bon leur serable 13. Les précé- 

12 Sur refflcacité dc la méthodo dos enquôlcs, voir la Hé- 
fortne sociale, chapitre 64, notamment los paragraphes 
^ ' àVIIl. = " I)'aprôs rarlicle 9du docrot du 26 mars 1852 
sur les ruosde Paris,«les disposilioijsdocedécretpourronl 
* í'trc appliquóes à toulos les villes qui cn ferout la demande, 
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dents de ce genre ont déjà fait beaucoup de 
bien. Ils iudiquent la voie qu'il convient de 

suivre à Tavenir dans des cas plus nombreux. 
D'ailleurs, Tenquête même à laquelle on au- 

raitprocédé rassurerait les plus timorés sur les 
conséquences de cette diversité momentanée 

ou permanente de certaines institutions. Ainsi 

qu'on le verra plus loin, la variété des coutumes 
et des législations locales se retrouve partout, 
en Angleterre comme en Amérique. La Prusse 

a pour Torganisation de la commune rurale sept 
types principaux, auxquels se rattachent beau- 

coup de sous-types: souvent même Tapplica- 
tion à telle ou telle localité est déterminée par 
Toption du conseil municipalNous avons 
appris par une cruelle expérieuce que cette 
élasticité des institutions locales n'énervait pas 
baction nationale dans les rnomcnts suprêmes. 

« par décrefs spóciaux rendus dans la formo desrèglements 
« d^dministrationpublique.» Bon iiomlirod(3villcsonl fait 
usage do ccttc faculte. — Un nouvoau décrct sur la pêclio 
lluviale, réagissant conlre des règlements uniformes pu- 
bliós anléricuremeul, reslitue aux Préfels et aux Con- 
seillers généraux le droil de prcndro des règlements lo- 
caux dans des limites dóterminées. — Beaucoup d^cles 
lógislalifs consorvent en Angleterre ce caraclère facullatif 
' permissivo Icgislalure). La Ré forme socialc, ü8, XIII. 
— La Conslituiion dc l'Angleterre, VIII , xiv. 

11 Hillehrand, La Prusse conlerrporaine. p. IRb. 
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Les nations voisines ont, au contraire, compris 
tout le parti qu'elles pouvaicnt tirer de cette vie 

propre de leurs communes et de leurs pro- 
vinces. L'État les a rattachées par un lien étroit 
au pouvoir central. II leur a assigné des limites 

légales dont elles ne peuvent sortir; mais il n'a 
pas cru nécessaire de les faire entrer de force 

dans un moule uniforme, et il s'en est bien 

trouvé. Ges exemples doivent nous encourager 
a tenter des essais partiels, inoffensifs en cas 

d'échec, féconds en cas de succès. 
Dans les conditions òü la France est placée, 

la mélhode de réforme se résume donc en un 

Petit nombre de règles. Ne point créer une 
vingtième constitution, par surprise, ou de toutes 
Pièces, sans le concours du temps. Améliorer le 
r^gime actuel par les moyens légaux. Organiser 
Une grande enquête pour retrouver nos bonnes 

uoutumes nationales des époques de prospé- 
r'té, et pour découvrir les saines pratiques des 

Ijfands peuples modernes. Entreprendre Fessai 
Partiel et local des reformes indiquées par cette 
eUquête, avant de les édicter par des lois. Telle 
est la série des étapes successives qu'il y aurait 
u franchir pour obtenir de sérieux résultats. 

Dette marche semblera lente au gré des im- 
Patients qui voudront nous guérir en un jour, 
^ès qu'ils auront compris refficacité des re- 
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mèdes; mais elle est súre en ce qu'elle ne livre 
rien au hasard, à rinvention ou au caprice. 
Elle est même en réalité rapide, parce qu^lle 
ne nous oblige jamais à revenir sur nos pas, 
sons la pression de résistances qui pourront 

être souvent injustes, mais qui auront un suc- 
cès momentané, si on ne s'attache pas d'abord à 
les désarmer. 

L'application persistante de cette méthode 
d'enquête et d'essai est le plus fructueux emploi 

que nos gouvernants actuels puissent faire des 
dernières années du Septennat. Elle dissiperait 
Ferreur, apaiserait la discorde et raffermirait 

le sol mouvant que nous ont fait les révolu- 
tions. 

Le gouvernement qui sortira de la révision 
prescrite par la conslitution du 25 février 1875 

est encore le secret de Tavenir. Si, malgré les 
enseignements du passé, on veut encore, vers 
la fin du Septennat, créer de toutes piòces une 

nouvelle constitution écrite, elle empruntera 
du moins ses meilleurs éléments à Fenquête 
méthodique et aux essais locaux. Quel qu'il 

soit, pourvu que ce secours ne lui manque pas, 
le gouvernement révisé sera plus stable que 
lesprécédents, parce qu'il reposera sur des fon- 
dements plus solides. 



CHAPITRE III 

LA PAIX DANS LA VIE PRIVÉE 

§ ler. L^NQUÊTE ET LA SCIENCE SOCIALE DANS LA VIE PRIVÉE 

En déíinissant, dans le précédent ehapitre, 
laméthode d'enquute,on a implicitement admis, 
comrae des vérités evidentes, le príncipe d'oü 

elle part et le but qu'elle se propose. Avant 
de commencer rapplicalion de cette méthode 
aux grandes subdivisions de Ia vie des sociétés, 
il est opportun, pour écarter tout malentendu, 
de compléter cette définition en indiquant, avec 
plus de précision, Fétendue et les bornes de 
ce moyen de réforrae. 

Les erreurs qui ont amené la chute momen- 
tanée de la France ne sont pas toutes nées 
chez nous. II estmême vrai de dire que les plus 
dangereuses nous sont venues de Fétranger au 
Xviii® siècle Malheureusement nous n'avons 

1 Les Unions do la paix socialo : Correspondance n02 : 
Fièce 1,4. — La Paix sociale aprcs le desastre, II, note 6. 
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pas cessé depuis lors de les fortifier et de les 
propager par un travail assidu. Les idées sub- 
versivos liées à ces erreurs se répandent au- 
jourd'hui dans la majeure partie de TEurope. 

Rappvocliées de la souffrance qui déborde de 
touterj parts, elles se manifestent par de fausses 

méthodes de réforme qui aggravent le mal au 
liou de le guérir. II importe douc de préparer le 
lecteur à condamner lui-même ces méthodes, à 

Taide des faits dont Fexposé remplira les para- 
graphes suivants. 

La méthode d'enquête qui a pour objet Tétude 
des faits sociaux, commence à produire le ré- 

sultat qui a été obtenu, dans le cours du der- 
uier siècle, pour les faits du monde matériel. Si 
les hommes qui appliquent cette méthode ré- 
sistent fermement aux idées préconçues, s'ils 
prennent exclusivement les faits observés pour 
base de leurs déductions, ils ne tarderont pas 

à élever leurs recherches au rang des sciences 

déjà consütuées par Funanime approbation des 
vrais savants. La science sociale, qui se fonde 
sur Fapplication pcrsistante de cette méthode, 
n'a pas encore dans Fopinion la place qu'elle 
mérite. Elle a des pxx)cédés ddnvestigation 
bien appropriés à la nature des' choses qui 

forment sou domaine. Sur beaucoup de points, 
elle est déjà eflicace, car elle rallie à une mème 
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certitude beaucoup d'hommes qui, partis d'opi- 
nions très-différentes, adoptent, comme crite- 
rium du vrai, les faits bien observés. La science 

sociale semble, à première vue, être inférieure 
aux autres sciences, en ce qui touche Ia sâreté 

des moyens dont elle dispose pour arriver au 
vrai. Elle n'a pas, comme les sciences exactes, 
un point de départ infaillible dans les axiomes 

que la raison accepte tout d'abord comme 

expression de Tévidence. Ayant à apprécier des 
faits, variables comme la nature humaine, elle 
est privée des facilites qu'oírre généralement 
aux sciences physiques la permanence des phé- 

nomènes. Cependant, comme toutes les sciences, 
elle arrive à la vérité en multipliant sufíisam- 

uient les observations et en repoussant les 

afíirmations qui ne reposent pas sur des faits 
avérés ou sur des déductions fournies par un 
raisonnement rigoureux. 

La méthode de Tenquête est nécessaire au- 

jourd'hui aux ocuvres de reforme ou de salut 
lue réclame Télat actuel de TEurope. Elle 

indique les voies que doivent suivre les bommes 
dévoués à ces oeuvres. Elle dérnontre le danger 
0u Timpuissance du « positivisme », de « Tévo- 

iutionnisme », du «libéralisme systérnatique », du 
<<: progrès fatal », et des autres erreurs dérivées 
de la croyanco à Ia perfection originelle de Ten- 
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fant5. Cest ainsi, par exemple, que dès le 
début de ce Programme il nous a été possible 
de réfuter, par Fevidence de Fun des faits les 
plus universels et les mieux connus, le faux 
príncipe de 1789 et les faux dogmes qu'il a 

engendrés. La même méthode réfute à plus 

forte raison « le nihilisme », qui enseigne à ses 

adeptes que Fhorame ne doit en rien se préoc- 
cuper du moral et de Futile3, et qu'a Fexemple 
des animaux sociables il peut s'abandonnei à 
Fimpulsion de ses instincts naturels. La vraie 

science démontre que toutes ces inventions 

sont en eontradiction formelle avec Fexpérience 
de Fhumanité entière. Elle raet les novaleurs au 
déíi de citer un lieu oü Fenfant se montre par- 
fait dans les premières manifestations de sa 
volonté, oii Fadulte se trouve bien de négliger 
la recherche du moral et de Futile. 

D'un autre côté, il ne faut point s'exagórer 

2 Voir dans 1c Bullclin de la Sociétc d'cconomic sociale, 
t. V, p. 441 (févricr 1876), lo Rapport intiluló : Exposc des 
doclrines modernos, ditos positivisles ou évolutionnistcs; 
Démonstralion par les faits do Tcrrour commune à loules 
ces doclrines, par MM. A. Hondelet, Silvy et A. Üelaire. 
— Voir aussi VOrganisalion du Iravail, § 66, 67, 68; et 
1'Annuaire do l'Union pour 1876, liv. 111, chap. vn. 
—3 VOrganisalion du Iravail, § 39. — La Conslilu- 
tion de VAnglcterre, Piòce I. 
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rimporlance de la méthode d'enquète et de la 
science qu'elle constitue en ce moment, seus 
la pression de dangers redoutables. Depuis les 

premiers âges de rhistoire, il existe, en effet, 
dans les steppes d'Europe et d'Asie, des mil- 
Hons de pasteurs nômades qui forment des 
sociétés prosperes, sans autre science que le 

Décalogue éternel. Grâce à cette loi suprème, 
complétée par les traditions domestiques, on 
peut encore admirer dans ces régions Tétat 
social qui a été célébré par les lettrés de la 
Grèce antique 4, qui est signalé par le Koran , 
comme par la Bible, à la vénération des íidèles 

Gomme il y a quatre inille ans, la stabilité et la 
paix règnent dans cbaque petite société groupée 
autour d'un patriarche : cbaque individu, con- 
tent de son sort, se ditheureux; etil se persuade 
que la vraie science de la vie est comprise dans 
la coutume des ancêtres. Ghez beaucoup de 

races sédentaires de notre temps c, le besoin 

4 La Reforme sociale, 8, X; SI, XII; 64 , X. =s Les 
Musulmans voicnt, dans Abraham>le pôre des croyants. 
''Cur principalc fôto annuellc, le Kourbanc-fíwram, est 
célébrée en souvenir du sacrifico d'Abrabam. Lcur ville 
s8crée, la Mecque, a été batio sur le lieu do naissance 
•Ju patriarclio vénéré. = 0 Les populalions rurales de la 
Chino et de la Russie, les Hongrois et' les Slaves de TEm- 
P're autrichien, les races pastoralos des Alpes, de l'Au- 
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de science sociale ne se fait pas sentir davantage. 
Dorainés par les complications de la vie agri- 
cole, mais fortifiés dans leur obéissance à la 
loi suprême par les ministres de Dieu et du 
souverain, les pères de famille pensent que, 

pour conserver la stabilité et la paix, il suffit 

de rester soumis aux coutumes nationales. La 

corruption des classes dirigeantes, les faux 
dogmes des lettrés et Fengcuement pour une 
foule de nouveautés ont, il est vrai, dóchaine 

la discorde parmi les grandes nations euro- 
pcennes. Pour apaiser la lutte des intérêts et. 

mettre lin au désordre actuel des idées, Ia 
science sociale est devenue nécessaire; mais 
elle ne restéra bienfaisante que si les nouveaux 
savants se renferment dans le rôle modeste que 
leur assigne la nature des choses. 

Selon les indications données au chapitre pré- 

cédent (II, 2), la méthode d'enquête devra être 

souvent pratiquée par les gouvernants, ou par 

des particuliers agissant en vertu d'un mandai 

conféré par les autoritós publiques. Cependant 

la majeure partie de la tâche devra être accom- 
plie par des particuliers ayanl pour mobile le 
dévouement au bien public. Celte charge des 

vergne et des Pyrénées, notamtnent les Ilasquos (OEs- 
pagne et les Suisses des pelits canlons de POberland. 
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particuliers devie-ndra plus lourde à mesure que 
le sol sera plus défriché, et que les villes seront 

plus populeuses; eu uu mot, à mesure que les 

éléments de corruption ou de discorde se multi- 
plieront par la multiplication des villes. 

Cest pour reraplir ce devoir que sont fondées 
les Unions de la paix sociale. Elles se conslituent 

a la fois pour guérir le mal actuel et pour pre- 
venir les rechutes. Elles prévoient, en effet, 
que la restauralion de la paix amènera un nouvel 

uccroisseraeiil de richesse et de population ; et 
elles recommandent la soumission au Décalogue 
comme moyende conjurer des catastrophes plus 

redoutables que ne Tont été celles du passé. 

üans la situation faite à FEurope par le défri- 

chement du sol et Fagglomération des homraes, 
les Unions ont devant elles une mission qui 
(levient permanente. Au milieu des désastres 
Produits par Faction incessante du vice origi- 
nei, elles auront altQrnativement, chez chaque 

Peuple, àremplir Fun des deux devoirs suivants: 
eu temps de soufirance, remédier aux maux dé- 
chainés par les dernières catastrophes; en temps 
'lu prospérité, signaler Fapproche des vices 
qui ramèneraient des calamités nouvelles. Les 

^uions resteront íidèles à ce Programme en rap- 
Pulant sans cesse àleurs raembres Fenseignement 
flonné par la Bibliothèque de la paix sociale. 



92 LE PROGRAMME DES UNIONS 

Les Unions et la science qu'elles cultivent 
sont des nouveautés imposées, pour la première 
fois, aux arais de la vérité par les complications 
et les excès de notre époque. Elles ne sauraient 
donc se classer au rang des institutions et des 

doctrines traditionnelles qui ont suffi dans le 

passé et suffisent encore aux races simples et 
frugales. Pour préserver leurs propres membres 
de la corruption qui, dans une nation, émane 
presque toujours des gouvernants, elles se 
gardent de prendre, à aucun degré, le caractère 
d'une institution publique. Elles démontrent, 
par la rnétbode scientifique qui leur est propre, 
un certain nombre de vérités que conservent les 
autorités traditionnelles depuis les premiers àges 
deriiistoire. Elles sont donc des auxiliaires utiles 
pour ces autorités, sans demander leur force à 
un mandat officiel, sans mème se raltacber à la 

vie communale. Les petits salons de la paix so- 

ciale appartiennent exclusivement à la vie pri- 

vée. Ils la fortifienl en imprimantune impulsion 
féconde aux esprits dans le foyer domestique, 
en pacifiant Tatelier de travail et surtoul en con- 
stituant, dans cbaque voisinage, un nouveau 

centre d'activité intellectuelle et morale7. 

7 Correspondance n0 7 (2o édilion): Préludc aux Unions 
localcs el Bibliolhèque do la paix sociale. 
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§ 2. LA PAIX AU FOYEli, SOUS L'AUTOniTÉ PATERKELLE 

Après les trois premiers commandements, 
qui définissent les devoirs envers Dieu, le Déca- 

logue prescrit le respect de rautorité paternelle. 
Ghez tous les peuples prospères, les idées, les 
mceurs et les inslitutions fortilient cette pres- 
cription. En France elles tendent toutes à Taf- 
faiblir. Parle sullrage universel, notre loidonne 
au íils les memes droits qu'au pôre. Par le par- 

tage forcé, elle lui en donne davantage. Égal au 
père devant Furne électorale, le íils a, devant le 

testament, des droits qui dominentetenchainent 
la volonté paternelle. Commcnt s'étoimer dès lors 

que le respect du père diminue de plus en plus 
et disparaisse de nos moours? Cest une de nos 

plaies les plus graves et les plus douloureuses. 
Les philosophes du dernier siècle, Rousseau 

en particulier, ont beaucoup fait pour atteindre 
ce résullat. Dans leur aveugle passion pour Fé- 

galité, ils iFont pas même voulu faire grâce à 

l'inégalité la plus naturelle et la plus respec- 
table, celle qui a son siége dans la famille1. 

Les plus douces et les plus uliles traditions 

1 <1 Los enfaats », dit Rousseau, « no restont liés au père 
" «pCaussi longtemps qudls ont besoin de lui pour so con- 
« sorver. Silôl que co besoin cesse, le lien nalurel se 
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du genre humain sont violées par cette doctrine. 

Les tristes Confessions de Rousseau expliquent 
qu'il Fait émise; mais ce qui parait inexplicable, 
c'est que tout un siècle s'en soit épris; que, des 
salons, elle ait envahi la rue, puis les assem- 

blées politiques, et qu'enfin elle ait pu aboutir 
au régirne de la Terreur. 

A moins d'avoir lu les mémoires du temps, 

ou no saurait s'imaginer le verlige et 1'engoue- 
ment excites alors par le Contrai social dans 
toutes les têtes, du haut en bas de la société. 

Théâtres, romans, beaux-arts, philosophie, 

histoire, tout en est imprégné et propage irré- 

sistiblement la doctrine nouvelle. Elle s'est ainsi 

iufusée dans notre sang par mille canaux. On 
s'explique donc aisément la ténacité d'une er- 
reur qui nous enlace et nous étreint depuis si 
longtemps. 

Gependant, dès qu'on se met au - dessas des 

inlluences qui ont agi sur la société françaisc 

« dissout. J^cs enfants, oxempls do l'obéissaiice qubls dc- 
« valent au pòro, 1c pòro exenipt des soins qubl devait 
« aux enfants, rentrent tous également dans rindepen- 
« dance. S^ls conlinuent de reslor unis, re n'est jilus 
« naturellement, c'est volontaireraent, et la famillo elle- 
« mème nc se mainlient que par convention. Silòt que 
« rhoinme est en âge de raison, lui seul, étant juge des 
« moycns propres à se consorver, devient par là son propro 
« niallrc. » [Contrai social, chap. 11.) 
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peiidant la scconde moitié du xviii0 siècle, ou 
aperçoit que cette doctrinene saurait supporter 
'■•n moment d'examen devant les lumières de 

l'expérience et de laraison. Elle regarde cornme 
iion avenus les phénomènes sociaux les plus 

apparents, ceux qui nous montrent dans 
l'homme, complété par le Décalogue, le pou- 
"voir de régler sa destinée et de dominer les 

autres êtres de la création. Elle réduit à néant 

^admirable rôle rempli par la famille depuis les 
premiers àges de rhistoire : la lutte victorieuse 
üu père et de la mère centre le vice originei 

incessamment ramené par les nouveau-nés, 

centre Fignorance de Fenfance et les passions 
de la jeunesse; la transmission, à travers les 

àges, de la plus précieuse richesse, c'est-à-dire 
des idées, des souvenirs, des affections et des 

traditions innombrables qui ne se conservent 
Hue dans le foyer doraestique ou Fatelier de tra- 
vail des ancôtres. Elle porte atteinte à toute as- 
sociation légitime et empêche toute cohésion 
sociale. Elle ne laisse debout qu'un géant, FÉtat, 

dominant des millions de nains. Elle désagrége 

granit sur lequel Fancienne France était as- 
sise, et elle en fait une poussière qu'agite le 
Vent des rcvolulions5. 

" « four élablir su doutrineRousscau supposc des 
" aonunes ncs à "21 ans, sans parcnls, sans [lasse, sans 
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Les déplorables enseignements du Contrai 
social et de VEncydopédie ont tous converge 

vers un même but : ruiner dans Festime des 
contemporains Fautorité paternelle, détruire 
les coutumes de la famille et faire régner, sur 

leurs débris, Findividu dégradé autant que pos- 

sible par la perte des plus précieuses aspira- 
tions de la nature hurnaine. Ils n'ont pu, Dieu 
merci, supprimer tous les fruits d'une tradition 
nationale de dix siècles3; mais ils ont créé un 

groupe dlégarés et de fanatiques, disposés à 
tout entreprendre contre cette tradition ; réso- 
lus notamment à compléterpar laTerreur, c'est- 

« tradilions, sans obligations, sans palrie, et qui, assem- 
« blcs pour la premièro fois, vonl pour la preraière fois 
« traiter entre eux. En cet étnt, et au motnenl do con- 
« tracter onscinblo, tous sont égaux. » (Tainc, Ancien 
Ilégime, p. 316.) — M. Renan, de son côté, qualifio 
sévôrcnient « un codc do lois qui semblc avoir été fait 
« pour un ciloyen ideal, naissant enfanl trouvé et mou- 
« rant célibataire; un code qui rend tout viagcr, oíi les 
« enfunts sont un inconvénicnt pour lo pôre, oii tonto 
« oeuvro colleclive et perpcluolle est interdite, oii les unilés 
« moralos, qui sont les vraios, sont dissoutes à chaquo 
« décès. oü rhorame avisé est 1'égoíslequi s^rrangc pour 
« avoir lo moins do dcvoirs iiossible... » [Queslions con- 
temporaines, 1808. Préface.) 

3 Sur les beaux modèles olterls par coito tradition, voir 
Les Familles cl la Sodtité cn France avant la révolu- 
lion, par Ch. dc Ribbe; Paris, Albanel, 1874, 2" édition. 
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à dire par Féchafaud et par les contraintes de 
la loi écrite, Foeuvre de destrucüon commencée 

par la propagation du faux príncipe et des faux 

dogmes de 1789. 
Les contraintes imposées à nolre race par la 

législation qui attente à rautorité paternelle, 
sont multiples et ont leur contre-coup dans 

toutes les directions de Factivité sociale. Le 
partage forcé des héritages, institué par la 
loi du 7 mars 1793, est le principal agent du 

mal. II exerce sur la condition du pauvre une 
influence plus funeste que sur celle du riche. 
Le caractère malfaisant de ce regime se fait 

principalement sentir sur la pelite propriété, 
sur la famille rurale et sur le Toyer domestique 
de rouvrier. Uattaque dirigée contre le pouvoir 

paternel entrave formellement la première des 
reformes que réclame Fétat actuel de notre 
société, savoir: le rétablissement de Fharmo- 
nie entre les classes extremes. Elle paralyse les 

efforts que voudraient faire en ce moment beau- 
coup de patrons intelligents pour donner la sé- 

curité au personnel atlaché aux ateliers de la 

grande industrie4. Aucune nation européenne 

4 Voir Texposc fait, à ce sujet, Io 19 déoembre 1875 à 
L Sociélá d'économie sociulc, par M. de Pavin do Lafarge, 
•nanufacluricr au Teil, Ardècho. [Bullelin do la Société 

economia sociale, t. V, p. 70-77.) 
3* 
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ne présente, en elfet, le lamentable spectacle 
de ces liquidations perpétuelles5 qui excitent 
Tétoiinement et le blâme des rares amis que 

nous conservons à Tétranger"; qui condamne 
à une désorganisation fatale les créations les 
plus louables de cbaque génération; qui inter- 
dit au fondateur d'une entreprise ulile le moyen 
d'en perpétuer les traditions avec le bien-être 
des familles qu'il s'était associées. La consti- 
lulion sociale que nous ont imposée les hommes 

de la Terreur entraine une autre conséquence 
qui, en se perpétuant, enlèverait de plus en 
plus a notre race toute chance de reprendre 
dans le monde le rang qu'elle occupait à ses 

époques de fécondité : c'est la stérilité systé- 
matiquc des mariages 7. Le parlage forcé dé- 
peuple la France, comme le démontrent de trop 
eloqüentes statistiques : il tarit les sources d'é- 

migration, et nous enlève ainsi au dehors la 

puissance d'expansion qui ne peut reposer que 
sur la fondation des colonies 8. II contribuo u 

3 IJOrganisalion do la famille, notamnient le § 13 et 
1c lln Appendice. = 0 Correspondance nl)Q. Lettre do Lord 
Denbigh, pair d'Aiiglcterre. — 7 La fccoiiditó, par 100 
mariages, qui élait de 'dLk au conunencement dc co siôclc, 
est tombée à 307 do 1800 à 1809. La France complèle scs 
desastres par la stcrililé systématique: ello no recruto ses 
ateüers que par rimmigralion dc scs voisins. =" Dc /'/«- 
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la désertion des campagnes, et accélère le mou- 

vement funeste qui entraíne les paysans vers 
les agglomérations urbaines. 

Tous ces inconvénients, et bien d'autres en- 
cere, ont été, à la connaissance du Comitê, 

reconnus et deplores depuis 1848 par beaucoup 
d'hommes perspicaces appartenant à la vie pu- 
blique. Celui qui n'a point encore arrêté son 

attenlion sur ces terribles symptôraes de notre 
décadence, les apercevra dans toute leur clartó 

s'il veut bien regarder ce qui se passe autour 
de lui, consulter le notaire, le médecin et le 
prètre de son voisinage, ou seulement lire la 

Bibliothèque de Ia paix sociale9. 
La raéthode d'enquête pratiquée sous Tinspi- 

ration directe des pouvoirs publics viendra un 
jour, nous Tespérons, arrêter notre infortunée 
Patrie sur la pente qui 1'entraine si rapidetnent 
à Fabime. Elle démontrera qu!au railieu du 

fluence de la loi des successions sue le développement 
des colonies, par M. Hokert, chanoine do Rouen; 1 bro- 
cliure in-S0; le Havre, 1870. 

Voir, ci-apròs, Pifico VI, le catalogue de cetto Biblio- 
'bèque. — Consuller nolamment, dans la Reforme so- 
ctale, les chapitres 20; 20, IX et X; 27, X; 31, VIU et 
Su'v.; 33, III; 37, XI; et dans l'Annuaire de VUnion 
l'our 1873 ic chapitre intitulé : La liberlé du testamenl et 
'n prospériló du comniemq par M. le cbmtede Dulenval. 
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contraste ou de la similitude apparente des con- 
stitutíóns et des lois de succession, la France" 

diíTère de toutes les autres nations par un trait 
qui suffirait seul pour expliquer sou abaisse- 
ment actuel. Cest « un fait» que la transmis- 

sion intégrale des immeubles, c'est-à-dire des 

foyers et des ateliers, dans la même famille est 
la règle universelle ou au moins la tradition 
dominante de toutes les races européennes. 
Cest « un fait » que ce même regime rçgnaif 
cbez nous aux époques de prospérité; enfin 
c'est également « un fait » que cette constante 
tradition des races prosperes est remplacée de 
plus en plus cbez nous par les coutumes oppo- 
sées : par la licitation périodique des immeubles, 
et par le scandaleux développemcnt donné de 
nos jours aux locations de foyers domestiques 
et aux ventes de mobiliers. 

U est vrai que, sous les coutumes établies par 

les révolutions, des armées d'hommes de loi, 

d'experts, de courtiers et de commissaires- 
priseurs sont en possession de prébendes lucra- 
tives, instituées pour subvenir aux liquidations 
incessantes de la famille et de la propriété, et 

surtout au service des innombrables procès de 
succession10. II faut reconnaitre également que 

lu En 1872 , les tribunaux civils ont jugo 25,593 procôs 
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les usuriers et les courtisanes peuvent presque 
à coup sur exploiter les faiblesses des fils de 

famille en escomptant les « espérances », dont 
nos moeurs et nos lois font des certitudes. Mais, 
en dehors de ceux auxquels elles profitent direc- 

tement, qui donc pourrait trouver ces compen- 
sations sufíisantes? 

On ne saurait trop le redire : la vériíable 
unité sociale n'est pas Tindividu, c'est la famille. 

Réfuter les erreurs et réagir contre les dissol- 
vants qui désagrégent cette unité, telle est 
la grande táche à: laquelle doivent se vouer les 
vrais amis de notre race. Là est le travail répa- 
rateur que nous impose, avant toute aulre 
réforme, Ia destruction accomplie depuis un 
siòcle par les révolutions. En cette matière, il 
•aut que la loi aide les moeurs et qu'elle ne se 
^orne pas à la déclaration platonique qui est 
Inscrite à Farticle 371 du Code civilL'opi- 
nion des classes éclairées, suivie bientôt par 
les moeurs et la loi, doit restituer au père de 

lamille, devant Turne du scrutin et devant le 

lestaraent, Tautorité sans laquelle il ne peut 

'"'atifs nux succcssions ct aux donalions. Co nombre est 
f P61' l'rès cgal à celui do lous les antros procòs rolatifs 
^ 'a proprióté. — La Reforme sociale, 20, Vil. 

1 Auticle 371. — L'onfant, à tout âgo, doit honneur 
et rcspecl à ses pèro et môre. 
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remplir sa mission. Gette condition préalable 
une fois remplie, Tautorité paternelle, la seule 
qu'ait formellement instituée le Déealogue, re- 
prendra proniplement la fonction que la nature 

des choses lui assigne dans Ia vie publique, 
comme dans la vie privée. Soutenue par la loi 

suprême, elle fera de nouveau régner la disci- 
pline et la paix dans cette petite communauté, 
qui est le fondement de la société tout entière. 

§ 3. LA PAIX DANS L'ATEL1ER, SOUS LVUTORITÉ DU PÈRE 
OU DU PATRON 

A Torigine des sociétés, le travail se ratta- 
chait essentiellement au domaine de la famille, 
et il était stable comme elle. Le foyer, oü se 
groupaient les membres de chaque unité so- 
ciale, était inséparable de Fatelier, oü se pro- 
duisaient les moyens de subsistance. La « femme 

forte )> des Écritures fabrique les draps et les 
ceintures, et les vend au marchand chananéen b 

Telle est Tancienne tradition sur la fabrication 
et le commerce des produits manufacturés. 

On pourrait suivre cette organisation à tra- 
vers les ages, et Ton verrait que, malgré la di- 

versité de ses formes, la juxtaposition et la 

' Proverhes, chapilre xxxi, v. 13. 
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transmission simultanée du foyer et de Tatelier, 
sous Tautorité du père, ont loujours engendré 
la sécurité, la stabilité et la paix dans le régime 

du travail. 

L'époque actuelle nous montre encere et 
1'avenir conservera sans doute sur une grande 
échelle la très-petite industrie, rurale et ma- 

uufacturière, oíTrant Talliance plus ou moins 
intime du foyer et de Fatelier. Mais on ne peut 

méconnaitre le rôle considérable que remplira. 
désormais la grande industrie. On ne doit point 
se laisser prendre au dépourvu par riníluence 

croissante de ces puissants moyens d'action 
qu'on appelle la machine à vapeur, la locomo- 
Uve, le bateau à vapeur, le télégraphe élec- 

trique et les inachines-outils. On s'abuse quand, 
n la vue des merveilles qu'étale la grande in- 
dustrie , on croit devoir appliquer au gouverne- 
naent de Fatelier des rapports sociaux dilTérerits 
de ceux qui convenaient aux anciennes mc- 

ihodes de travail. Ces nouveautés, si admirées 
Par FOocident, en amèneront bientòt la ruine, 

si on ne les subordonne pas aux éternelles tra- 

ditions de la paix sociale. 
Ce prodigieux essor de Findustrie a déplacé 

le centre de gravite des forces sociales. 11 a créé 

ddmmenses agglomérations d'hommes et donné 
un dóvoloppcment inoui àlarichesse; mais, par 
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cela même, il a multiplié les rnoyens de corrup- 
tion et les causes de décadence. Pour conjurer 
ces maux, qui sont devenus un des traits distinc- 
tifs de notre époque, il aurait faliu que le frein 
moral grandit précisérnent dans la même pro- 
portion que les forces matérielles. Malheureuse- 

ment, ce frein a manque dans presque tous les 

districts manufacturiers de TOccident; et Tan- 
cien état d'équilibre, c'est-à-dire le bon accord 

du maitre et deTouvrier, a été rompu.Les esprits 
ont cédé au torrent qui les emportait vers Fac- 

livité matérielle et les avantages qu'elle procure. 
Nos contemporains ont méconnu de plus en plus 

les traditions de Fordre moral. Ils n'ont pas 

compris la solidarité intime qui doit unir les deux 
modes d'activité. Ils ontfait naitre ddntolérables 
soulfrances, en laissant le champ libre à un 
mouvement matériel qui est bientòt devenu dé- 
sordonnó, parce qu'il était sans contre-poids. 

, A Fépoque oü Ferreur débordait de toutes 
parts, et oü 1'ère des machines commençait, un 

philosophe, FÉcossais Adam Smilb inventai!, 
dans une méditation solitaire et dans 1'ignorance 

complete de la vie des ateliers, une des plus 
dangereuses aberrations des temps modernes. 
Depuis lors une nouvelle science, propagée eu 
France par Turgot et les autres lettrés con- 
temporains , n'a pas cessé d'en répandre la for- 
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ffiule2. « Le travail » , dit-elle encore journelle- 

ment, « est une marchandise dont le cours est 
« régi par ia loi deTofCre et de la demande. » A 
ce point de vue, rorganisation du travail a pu 

être singulièrement siinplifiée, mème dans les 
plus grands ateliers. Les devoirs compliqués et 
les obligations réciproques que la loi suprêrae 
et la coutume des peuples prospères conser- 

vaient depuis un temps immémorial, ont été 

supprimés, aux temes d'un texte qui, réuni 
au précédent, constituerait à la fois l axiorae et 
le dogme du travail. « Quand deux ouvriers 

« courent après un patron, le salaire baisse; 

« quand deux patrons courent après un ouvrier, 
« le salaire monte. » Tel est le fait brutal auquel 
0n subordonne les rapports du patron et de 

1'ouvrier. Telle est la loi de laquellc on fait dé- 
river la science qui doit régler les rapports so- 
ciaux dans le monde du travail3. 

2 Sur les rapports de róconomio politique ct do Ia mo- 
ralo, par M. A. Delaire (Ihillelin do la Sociálé d'Econo- 
rnie socialc, t. V, p. 228, mars 1870.) =' 3 Au con- 
baire, d^prôs la pratique des socitítés ]irospères ct selon 
los inslructions du Concile do Trcnte, les rapports des 
•flaitres et des serviteurs sonl rcgis par lo IVo romnian- 
"Joiriont du Dccalogue, parce que « les supórieurs doivcnt 
" aiuier lours infériours comme lours enfants; et les in- 
11 férieurs, de leur côté, doivent aimcr, craindre et res- 
" pecler leurs supcrieurs comuie lours pères ». (ylu- 
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D'après cette science, et surtout cTaprès Fin- 
terprétation que trop de patrons lui donnent, 
Fatelier n'est plus une famille : c'est un marché. 
L'ouvrier et le patron sont deux contractants en 

présence. L'uii vend, Fautre achète du travail. 

Le prix est débattu. Quand la marchandise est 

livrée, et le salaire payé, tout est fini. Les deux 

parties sont quittes. 
Mais cette libéralion réciproque, qu'onvante 

comme une conquête et comme un progrès pour 

la dignité humaine, produit en réalité des fruils 
empoisonnés: le chômage, le paupérisme et Fan- 

tagonisme social. 
Le sinistre tableau de ces souifrances a été 

peinl pour notre pays par des observateurs 
exacts etconsciencieux, qui iFontrien exagere. 
Pour FAngleterre, des enquêtes officielles onl 
fait d'elTroyabIes révélalions : elles ont mis au 
jour des faits qui révoltcnt la conscience, et 

nous font descendre, selou le texto même de ces 

enquêtes, au-dessous de la barbárie, jusqu'à la 
bestialité. Les Etats-Unis et les Etals allemancls 

sont en proie au même íléau4. 

nuaire de VUnion pour l'an 1870; Lo Décalogue dans 
rancienne France, par M. Ch. do Ribbe.) 

4 Pour la description des maux de toutes sortes qu' 
pèsent aujourd'hui sur le personnol dos atoliors de TOc- 
cident, on poul se repórter aux ouvrages do MM. Vil- 
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Çette situation est anormale et pleine de dan- 
gers. Le mal existe; beaucoup d'ouvriers souf- 

b"ent: c'est un fait malheureusement indéniable. 
bln présence de ces souíTrances, les chefs 

d industrie, débarrassés, par le faux dogme du 
travail, d es devoirs traditionnels du patronage, 
jouissent sans remords du bien-être que leur 
procure la richesse accumulée. Assurément ils no 

restent point insensibles au triste spectacle des 
misères qu'amènent les chômages périodiques 
ou qu'entretiennent les défaillances pbysiques 
ot morales de leurs ouvriers. lis donnent, à titre 

d'aumòne, une partie de leur superílu; et quel- 

ques-uns se dévouent personnellement à com- 
pléter ces secours par des consolations. On voit 
uiême beaucoup de riches, étrangers au monde 
du travail, consacrer leur vie entiòre à Tassis- 

tance des pauvres, et faire de ce service une 
profession exercée avec méthode et ennoblie 
Par le dévouement. 

Ce régime d'assistance a des inconvénients 

'crmc, A. Blanqui, Louis Reybaud, H. Baudrillart et Julcs 
^'mon; aux cnquêtes parlemontaires de rAnglcterrc, et 
aux révélalions quolidiennes de Ia presse ajlemande. — Voir 
aussi; La Ré formo sociale, 20, XV; 49, III. —UOrganisa- 
ll0n du travail, § 27.— La Conslitulion do 1'Anrjleicrrc, 
^' > ». — Les mOmcs souffrances sc raanifestent en Amé- 
1 "luc (Cl, Jannet, Les EtniH-Uniscontemporains, ch.23). 
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graves dont Tancien régime de patronage était 
exempt. Le príncipe du mal consiste en ce que 
Fassistance n'oppose que des palliatifs impuis- 

sants à une maladie dont le patronage prévenait 
Téclosion. Quant au mal, il se fait sentir à la 

fois dans 1'ordre économique et dans 1'ordre 

moral. L'assistance gaspille improduclivement 

des ressources à Taide desquelles le patronage 
assureraitle présent et 1'avenir des populations. 

En fait, Touvrier reçoit, avec des sentiments 
fort opposés, le secours de son patron et Fassis- 
tance venant de Fimpôt ou d'un bienfaiteur 
étranger à son atelier. II s'honore du secours , 

car il y voit une preuve d'afíection, et il sait qu'il 
a le pouvoir de s'acquUter en respect et en dé- 
vouement. II est humilió par Fassistance, car il 
ne peut payer sa dette; il sait d'ailleurs que Fori- 
gine du bienfait n'est point un sentiment d'af- 
fection spécialernent conçu pour sa pcrsonne. 

Sous le régime actuel d'assistance, Fouvrier 

reste donc étranger aux sentiments de respect 
et de dévouement; il est môme souvent porté à 
prendre en haine Forganisation de Ia société. 

Si, dans ces condilions, survient un agitateur 
habile, disposé à fonder sa fortune sur Fantago- 
nismc des maitres et des ouvriers, il a pour lui 

toule chance de succès. 11 s'inlerpose au milicu 
des deux intérêts en se donnant la mission qu'il 
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est incapable de remplir, mais que les maitres 
ont abandonnée. II se garde d'indiqiier à la 

société, qu'il exploiíe à son profit, le vrai moyen 
de rétablir la paix. Par ignorance ou par per- 

fidie, il s'arme d'une fausse science : il peint sa 

sympathie pour les humiliations et les souf- 
frances des ouvriers; et il impute le mal soit à 

I oppression exercée par les capitalistes, soit à 

l'organisation vicieuse du travail et de la société. 
II déclare qu'un remède radical est nécessaire, et 
il dorme sa formule. Qu'onrapplique, qu'onbou- 
leverse les rapports sociaux, et aussitôt Tenfer 
du travail sera transformé en un véritable Éden 

Pour réfuter ce cri de guerre et de haine, il 
ue suffit pas d'analyser didactiquement les élé- 

ments qui concourent à la production des ri- 

chesses, de prouver que le travail manuel n'est 
qu'im de ces éléments, mais que rintelligenco 
et le capital, perfidement omis par les inventions 
du comraunisme contemporain, ont aussi droit 
à leur part de rémunération. On fait une oeuvre 

slérile en se bornant à dire que le régime actuel 

r' Précis des fails sociaux exposés par M. Karl Marx dans 
''ouvrage ayant pour titre : Ix Capital. —Apprécialion 

la méthode do Pauteur. Réfütation do sa doclrine et do 
S£t conclusion, par M. Funk-Brentano, professeur à 1'École 
bbre des scicnces politiques. [Dullclin de la Société d'é- 
conomic socialc. t. V, p. 199. Mars 1870.) 

4 
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est conforme à Tóquité, que k liberté du Iravail 
suffit à tout; que, si les lois économiques peu- 
vent amener certames conséquences doulou- 
reuses, en somme le bien Temporte sur le 

mal; et qu'en conséquence il faut«laisser faire 

et laisser passer0 ». 

Cette résignation aux « réalilés du progrès 
social » est facile quand on u'a qu'à la conseil- 
ler7. Mais sila foietlareligionpeuventlaprêcher 

G Voici, par exemple, les conclusions du Rapport fait par 
M. Ducarre, membrede OAssemblée naiionale, au nom de 
la commission d'enqu6le parlemenlaire, sur les condiüoiis 
du travail en France : « La liberté du travail, formulée 
« par Turgot, décrélée par la grande Conslituanie, est la 
« raison d'être de notre prospéritó individuclle. Elle laisse 
« à tous les citoyens français, ouvriers ot palrons, le soin 
« do rcglor leurs rapports professionnels comme ils l'en- 
« lendent. Elle" interdilà loule collectivité, quelsquo soionl 
« sou nom, sa formo ou son origino, do se substituer à 
« leur initialive porsonnellc. — Les lois actucllos n'ip- 
« lerviennent que pour protéger et faire exécutcr les con- 
« vonlions libromont conscntios pareux et entre eux. Per- 
« feotiblcs comme toutes los ccuvres humaines, ces lois 
« doivent ôtre tênues au courant, au niveau du progrès 
« ot do la civilisation ; mais cllos doivent respecler avant 
« tout, ot do la manière la jilus absolue, la liberte indi- 
« viducllc du travail.» — lAauteur a omis dlndiquer, en 
se référant aux fails de Ponquôlc, quel est Fusago que 
les patrons doivent faire de cette liberté. = 7 « 11 faut 
« se résigner et ne pas méconnaílro les réalilés du pro- 
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au nom des croyances éternelles et des pro- 

messes de la vie future, peut-on espérer que la 

plülosophie et réconomie politique réussissent 
à Timposer? Comment croient-elles enchainer, 

devant cette abstraction du progrès social, les 
appétits qui se révoltent sous Timpulsion de la 

souffrance et des prédications subversivos8? 

« grès social; il faut se dire que, si la liberlé no donne 
« pas encore tout ce qu'ellc doit donner, c'est que nous 
« avons plutôt la reconnaissance du príncipe que la pra- 
« tique dc la chose. » (Discours prononcé le 0 janvicr 1870 
par M. Jules Simon, au Havre, à Toccasion de 1'inaugu- 
ration du cercle Franklin.) 

8 Pierre Leroux exprime la même pensée daus un cu- 
rieux passage : « Aulrefois », dil un ouvrier inlerpellanl la 
société moderno, « il y avait un Dieu dafis le ciei, un 
' paradis à gagner; j'avais ma part dans cette société, 
" car, si jMtais sujet, j'avais au moins 1c droit du sujet, 
« le droit d'obéir sans ôtre avili. Mon maltre nc me com- 
l< mandait pas sans droit, au nom de son égoísrae : son 
« pouvoir remontait àDieu, qui permettait rinégalilé sur 
4 la íerre. Nous avions la mémc morale, la mômo reli- 
" gion... Je supportais pour mériter, je souffrais pour 
11 jouir de 1'éternel bonheur... .Pavais les prières, j'avais 
" les sacremenls, j^avais le saint sacritlce, j^vais le re- 
" ponlir et le pardon do Dieu... J'ai perdu tout cela, Je 
(( n^i plus de paradis à espérer, il n'y a plus d'Église; 
" vous m'avez appris que le Christ était un imposteur. Je 
° ne sais pas s'il existe un Dieu; mais je sais que ceux 
" 'pn fonl la loi croient guère et font la loi commc 

s'ils n'y croyaicnt pas. Donc jo veux ma pari do la 
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Tout en laissant à la religion sa tache d'apai- 
sement, la science sociale a aussi la sienne à 
remplir sur son propre terrain. Elle ne peut 

pas s'en tenir à des conclusions purement néga- 
tives, et se borner à afíirmer que tout est faux 

dans les revendications des ouvriers, fatal dans 

leurs souffrances, légitime dans Torganisation 

actuelle du travail. 11 faut aller au delà de la 
loi « de roffre et de la demande », qui classe le 
travail au nombre des « marcbandises ». Dans 

cette recherche, il faut d'ailleurs se garder de 
rien inventer. Pour résoudre un problème dont 

les sociétés se préoccupent depuis les premiers 
àges de leur histoire, il faut simplement s'ins- 
pirer du príncipe des Unions : revenir aux 
bonnes coutumes du passé et à la pratique des 
modeles contemporains. En se plaçant à ce 
point de vue, on est tout d'abord ramené à la 

notion du patronage, c'est-à-dire à ce mélange 

intime de devoirs et de droits qu'il impose et 
accorde au patron comme à Fouvrier. Partoul 
oü cette notion est méconnue, Tantagonisme 
desole la société; partout, au contraire , oü elle 

est en honneur, la paix sociale répand ses bien- 

faits sur les maitres comme sur les ouvriers. 

« lerrc. Vous avez tout réduit à de Por ol à du iumicr; je 
« vcux ma pari de cet or cl dc cc fumier. » 
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Eu effet, les maux dont s'mquietent, à Fouest 
de TEurope, tous les esprits clairvoyants, n'ont 

pas Tétendue qu'on serait tenté de leur attri- 
buer d'après les faits qui se passent sous nos 
yeux. Si Ton trace sur une carte de FEurope 
la géographie du bien et du mal, on trouve que 
le bien prédomine encere dans les ateliers de 

travail. En Orient et dans le Nord, la paix 

sociale reste le trait dominant : elle est main- 
tenue par la vie pastorale et Fabondance du 
sol non défriché, par Forganisation patriarcale 
de Ia famille, par les engagements permanents, 
íbrcés ou volontaires, par la rigueur salutairo 
du climat. En Occident, beaucoup d'ateliers, 

quoique privés de la plupart de ces conditions 
et fondés sur un territoire complétement en- 
vahi par Fagriculture et Findustrie manufac- 
turière, conservent à leurs membres les bien- 
faits de la paix sociale, sous la seule iníluence 

d'un patronage vigilant et dévoué. Ils occupent 
le premier rang dans Festime publique, non- 

seulement par le beau spectacle de Faffection 

réciproque qui unit les maitres aux ouvriers, 
mais encore par leur prospérité commerciale. 

A Fexposition universelle de 1807, un jury 

spécial fut institué pour récompenser « les per- 

« sonnes, les établissements ou les localités 
« qui, par une organisation ou des institutions 
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« spéciales, auraient développé la bonne har- 
« monie entre tous ceux qui coopèrent aux 
« mêraes travaux, et assuré aux ouvriers le 
cc bien-être matériel, moral et intellectuel ». 

Plus de six cents candidatures répondirent à 

cet appel. Dès le premier exarnen des faits, le 
jury reconnut que les plus importantes d'entrc 

elles oílraient, malgré Tinfinie variété de leurs 
éléments, des analogies nombreuses et des traits 
communs. Partout ces caracteres étaient véri- 

tablement distinctifs; et ils se montraient en 

rapport si direct avec Tétat d'harmonie que ce 
dernier trait, décelé par des symptômes évi- 

dents, a fourni, selon Favis unanime du jury, 
un súr moyen de classer les ateliers concur- 
rents et de distribuer les recompenses. 

Cest, en effet, ainsi qu'il fut procédé : et 
Ton ne peut s'empècher d'ètre frappó de cette 
coiucidence qui est le criterium de la vérité. 

Interrogés sur la manière dont ils s'y prenaient 

pour vivre en paix avec leurs ouvriers, les 

patrons manufacturiers ou ruraux ont fait la 
même réponse, et préconisé les mêmes pra- 
tiques, quels que fussent d'aillours leur natio- 
nalilé, leur genre de travaux, leur milieu 

social, leur religion, leur forme de gouverne- 
ment. A toutes les époques de Tenquête solen- 
nelle provoquóe par ce grand concours, ils 
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ont tous tenu le même langage. N'est-ce pas 
là une éclatante démonstration de refíicacité de 
ces coutumes essentielles du travail, en tête 
desquelles figure la permanence des rapports 
qui unissent le patron à rouvrier9? 

Les patrons récompensés en 1867 et beau- 
coup d'autres qui, par excès de modestie, ne 

se sont pas présentés au jury, n'ont pas seule- 

ment les mèraes procédés pour le gouverne- 
ment de leur personnel. Ils s'inspirent à son 

égard des mêmes sentiments; ils ne veulent pas 
acquérir des richesses fondées sur la soufirance 
deleurs collaborateurs. Ils seconsidèrentcomme 

ayant charge d'âmes, comme tenus de veiller à 

la sécurité de tous. Ils ne se croient pas auto- 

risés à jeter sur le pavé, au hasard des íluc- 
tuations de rindustrie, les familles qui ont mis 
leur coufiauce en eux. Ils se gardent donc bien 
de déployer leurs voiles toutes grandes dans les 
moments ou le vent est favorable, pour n'avoir 

pas á les resserrer à fibeure de la tempête ou du 

Lulmeplat. A ces époques de crise,ils s'ingénient 

0 L'Organisalion du Iravaü, cli. u. — Sur la perma- 
nence des engagements entre patrons et ouvriers, par 
M. Clicysson; et sur rorganisation dos ancieos atelicrs 
ugricoles cn Franco, par M. Ramoau. [Bultelin de la 
Sociélé d'économie soei ale, t. V, p. 167 et sniv. Fé- 
vrier 1876.) 
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à fabriquer des produits qui pourront s'écouler 
plus tard, mais qui doivent être momentané- 
ment accumulés dans leurs magasins; et c'est 
à Taide de ces réserves qu'ils peuvent satisfaire 
leurs clients quand reviennent les époques 

d'activité commerciale. L'une de leurs plus fé- 

condes pratiques est d'établir leurs ateliers 

dans les campagnes, et de procurer ainsi aux 

familles des moyens d'existence indépendants 
du travail manufacturier. 

Ces liens volontaires permanents ont rem- 
placé avec avantage, dans FOccident, les an- 

ciens régimes d'engagements forcés du moyen 
àge. lis ont sur ces derniers une supériorité 

d'autant plus grande que le travail est plus 
complique, que les patrons sont plus dévoués, 
que les ouvriers ont plus d'empire sur leurs 
appctits physiques. Sous le régime des grands 

ateliers et des macbines, les engagements éphé- 

mères et Tindépendance réciproque du maitre 

et de Touvrier sont compatibles avec les per- 
fectionnements du travail, raccumulation de"!? 
richesses et les autres symptômes de prospé- 

ritó. Toutefois ce régime d'individualisme est 
condamné par Texpórience de tous les temps, 
car il a toujours amenó, parmi les populations 

agglomérées sur un sol défriché, la soullrance, 
puis 1'antagonismo social. Lorsque ces maux se 
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développent par le mauvais exemple de maitres 
inüdèles à lacoutume des ancêtres, le patronage 

niaintient encere le bien-être et la paix, dans 
les ateliers oü ces mêmes coutumes sont res- 

pectées. Mais on nV observé jusqu'à ce jour 
aucune localité oü Tantagonisme social ait été 
guéri par les inventions et les panacées que 

chaque^mnée voit éclore,0. 
L'exposition del867 a mis en lumière un certain 

norabre de ces patrons éminents, dignes d'être 
proposés comme modeles à tous leurs émules 
de rindustrie". II faut espérer que Texposition 

10 On consultera avec fruit sur Ia stérilité des panacées 
modernes et la fécondilé des coutumes du patronage, les 
deux ouvrages suivants : Les Utopies et les Béalités de la 
luestion sociale, par Xavier Roux; précédées d'une lettre 
de M. F. Le Play; Paris, Albanel, 1870; 1 vol. in-18; 
l Enquêío parlemeniairo sur les condiiions du travail 
en France; Conféronces ouvriêres par M. Léon Rostaing, 
''un des directeurs de la papeterie de Vidalon-les- 
Annonay (Ardèche); Vienno, 1875; 1 vol. in-8u. = 
" Voir le Rapjporl du Jury ; Paris, Dupont, 1867; 
in-80 de 182 pagos. — En obsorvant les plus essenliolles 
do ces coutumes fécondes, plusieurs patrons ont pu con- 
servei' à leurs ouvriers les bicnfaits de la paix socialc, 
'néme au milieu des agglomérations urbaines. Au prc- 
mier rang do ces patrons modôlcs, ü faut mentionner 
Ü.M. Mame, imprimours à Tours, auxquels le jury de 1807 
a décerné Tun de ses plus grands prix. [Rapporl cite 
P- 02; la Reforme sociale, Avertisseinent des Éditeurs. 
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qui est annoncée pour 1878 suivra sur ce point 
les traditions de sa devancière. Armés d'une mé- 
Üiode de classement qui a fait ses preuves, et 
íbrts des résultats acquis, ses directeurs tien- 
dront sans doute à honneur d'ouvrir une vaste 
enquête sur les conditions actuelles du travail 

dans le monde. Ils voudront de nouveau signa- 
ler à la reconnaissance publique les ateliers oü 
rharmonie règne entre le patron et les ouvriers. 

En résumé, la santé des ateliers se reconnait 

à certaines pratiques dont la plus importante 
est la permanence volontaire des rapports entre 
patrons et ouvriers. Même aujourd'hui, cette 
permanence est le trait dominant en Europe. 
Partout oü ce príncipe fondamental est violé, 
apparaissent les maux dü paupérisme et de 
Fanlagonisme social. La restauration de cette 
pratique est facile. Elle est féconde, non-seu- 

lement pour la paix, qui est le premier besoin 

de la vie publique, mais encore pour le bien-être 
individuel des patrons et des ouvriers. Elle consti- 

lue à la fois, pour les deux classes intéressées, 
une bonne action et une spéculation intelli- 
gente. Commo on Ta indique ci-dessus, chaque 
patron, pour rester en mesure de remplir les 

obligations qu'il a contractées, est personnel- 
lement intéressé à conjurer ce terrible íléau 
du chômage, qui est périodiquement ramené 
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aujourcThui par la situation instable cies ou- 
vriers. Cette difficulté sera donc écartée quand 
tous les chefs d'atelier rentreront dans la voie 

qu'un faux enseignement a fait abandonner. 
Le patronage, íbndé sur le testaraent, résoudra 
de nos jours, comme il Ta fait dans le passé, la 

question du travail ; seul il peut satisfaire ce 

spbinx qui dévorera notre société, si Ton ne ré- 

sout promptement le problème qu'il nous pose. 

§ 4. LA PAIX DANS LE VOISINAGE, SOUS LA HIERARCHIE 
NATURELLE DU TALENT ET DE LA VERTU 

Les petites unités de la vie pastorale, comme 
on l'a précédemment montré, forment sou- 
vent des sociétés completes dans la Grande- 
Steppe d'Asie. Les quatre générations et les 
nombreux ménages groupés autour de chaque 

autorité palriarcale n'éprouvent guère dans la 
vie journalière le besoin de se répandre au de- 

hors. Sauf en ce qui touche les mariages, cette 

^grégation naturelle trouve en elle-même les 
^liments de ses affections, les moyens de sub- 
sistance et, en général, les legitimes satisfac- 
bons que réclament les instincts de sociabilité. 

11 en est autrement chez les peuples séden- 
laires oü runitó patriarcale tend à se restreindre, 
ciuand elle n'est pas protégée par de judicieuses 
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institutions. La transformation s'opère à mesure 
que les populations s'agglomèrent, et que Tagri- 
culture envahit les pàturages et les forêts. Le 
contraste est devenu complet en France, oü la 

loi détruit systématiquement Fautorité pater- 

nelle. Nos codes, en effet, abaissent la famillo 

agricole à la triste condition propre aux chas- 
seurs nômades. Ils imposent à Funité sociale 
une instabilité qui n'existe chez aucune autre 

race. Les deux époux qui fondent un ménage 
s'établissent toujours hors de la maison pater- 

nelle; et ils voient, à leur tour, émigrer succes- 
sivement tous leurs enfants au moment des ma- 
riages.IIs traversent, envrais nômades^ une série 
ddiabitations qui grandissent ou se restreignent 
en raison du nombre de ces enfants. Ils meurent 
enfin dans un foyer désert dont tous les éléments 
sont ensuite dispersés par une vente à Tencan'. 

Entre ces termes extremes d'organisation 

sociale, les familles agricoles, incorporées à des 
domaines stables, se distinguent par leur état 
de perfeclion, quand les pères, mainlenus par 
le testament dans leur dignité de législateurs 

domestiques, ont le pouvoir de conservei- près 
d'eux une famille nombreuse ofi se transmet na- 

turelleraent la tradition des ancêtres. Les races 

' UOrganisation dc la famille, § 6. — UAnnuaire de 
l'Union pour 187o, p. 269. 
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qui peuplent les rivages de la mer du Nord, de 
la Baltique et de la Manche ont oílert au monde, 
depuis dix siècles, les meilleurs exemples. Les 
pères usent de leur pouvoir pour perpétuer, sue 
ce littoral modèle, un admirable regime de petite 
propriété, fortifié et ennobli par un mélange do 
propriétés moyennes, au-dessus desquelles s'é- 

lòve de loin en loin un grand domaine. Les 
familles éparses sur un territoire ainsi divisé 
ne demandent pas à la circonscription nom- 

mée « commune » la satisfaction de tous les 
intérêts matériels et moraux, auxquels elles 
ne sauraient pourvoir isolément, comrne le font 
si bien les familles pastorales. Elles remédient 

à Timpuissance oü se trouvent à cet égard les 

races sédentaires, en constituant des centres de 
vie locale qu'exprime parfaitement le mot« voi- 
sinage ». Cest ainsi qu'en unissant certains in- 

térêts ramenés par Tactivité journalière, par 
les nécessités du travail et par une foule de be- 

soins sociaux, les voisinages modèles consti- 
luent des petits centres de vie locale qui forti- 
lient les foyers et les ateliers de la région. Tels 
sont les établissements dcstinés à Tenseigne- 
•nent scolaire des enfants et des adultes; les 
^hapelles consacrées au culte; les bibliothèques; 
les élablissemenls qui rapprochent, autant que 

possible, des familles les services de la médecine 
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et de la pharmacie; les veillées faites en com- 
raun pour rexécution de certains travaux; les 
reunions qui procurent les récréations néces- 
saires à tous les âges et qui offrent notamment 
à la jeunesse Foccasion de conclure les ma- 
riages; les ateliers de forge, de charpenté et des 

autres métiers d'utilité générale; les « corvées 

récréatives de voisins » qui, dans toute FEurope, 
exécutent, sans réclamer de salaire, la besogne 
urgente qui serait au-dessus des forces de Fun 

d'eux2. La création, Fentretien ou lahaute di- 
rection de ces établissements et de ces services 
iFacquiôrent leur perfection et leur efficacité 

que par le concours de certaines supériorités 
sociales unanimement reconnues. Ces chefs de 
voisinage reçoivent leur mandat d'une foule de 
circonstances, parmi lesquelles domine, dans 

les campagnes modèles citées ci-dessus, la fa- 

mille-souche3 liée à la possession des moyens 

Ces reunions, que termine toujours un repus copieux, 
sont une récréation en même temps qu'un travail. Ellcs 
[lorlcnl le nom de lleummin, chez les Bachkirs do EOu- 
ral; de Pomolch, chez les paysans agriculleursde la Russie; 
de Grandcs-journées, dans le Béarn; do Devès-Bras, en 
Bretagne. [Les Ouvriers européens, 2° édit., II, i, 11, v et 
viu.)— 3 Cette expression est souvent employée dans le 
lexte do la Bible et dans les languos du Nord pour exprimcr 
la mcillcurc organisaüon do la fainillc agricolc. Ellc a ele 
récemment signalóo par M. le vicomlo do Salvo, fondaleur 
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el des graads doaiaiues ruraux. Partout, dans 

les districts des carnpagnes comme dans les quar- 

tiers des villes, ces besoins de voisinage, en tête 

desqraels figure laconservationde la paix sociale, 
ont fait naitre une hiérarchie íbndée sur la ten- 

dance spontanée des voisins à se placer seus des 
chefs désignés par la naissance, lafortune, les 

services, mais surtout par le talent et la vertu. 
Cette libre constitution des hiérarchies nalu- 

relles de la vie privóe, dans les voisinages, est 
l'un des enseignements utiles que nous donne 
rhistoire de tous les temps, et que confirme Té- 
tude des races modeles de notre époque. Elle 

se reproduit avec les mêmes caractères dès 

que des populations, poussées par une néces- 
sité impérieuse, sentent le besoin de pourvoir à 
un intérêt général connu de chacun. Tel est le 
spectacle qui s'est toujours présenté au milieu 
des calamités nationales, même en France, 

naalgré le faux dogme de Tegalité, issu du faux 

ilo Time des Unions locales de la Provence. Quand un 
paysan des Basses-Alpes, après avoir ónuméré la desü- 
nation de ses divers garçons, arrive à 1'liéritier du do- 
"minc, il dit : « Gclui-ci scra la souche de la maison. » 
[Aqueú sará lou Cepoun de Vouslaú.) Le mot Cepoun 
e!tpriine le bloc d^rbre conligu aux racines, qui est 
'!|nployé à la fois romnio billot et comme siégo dans les 
'diauinièrcs: il correspond oxaclemont au mot Stainm des 
'tlleniands. — Voir la Reforme sociale, 24, V, note 3. 
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príncipe de 1789. Cest ainsi qu'à la vue des dé- 
sastres de 1870, les populations rurales ont 
spontanément consütué certaines hiérarchies 

militaires fondées sur Ia naissance, le talent 

et la verlu. Aujourd'hui, les voisinages qui de- 
mandent le salut à nos Unions locales se grou- 

pent avec discernement autour des hommes les 
plus capables de tenir en parfaite harmonie «les 
salons dé la paix sociale ». 

Cette excedente organisation de la hiérarchie 

naturelle des voisinages, chez les races libres 

et prospères, s'est toujours produite sous les 

inèmes iníluences, cedes qui dérivent de la na- 
ture de rhomme et de la force des choses. Les 

chefs de maison, initiés par une longue pra- 
tique aux besoins spéciaux de leur famide et 
aux besoins généraux de la localité, voulant 
pourvoir à ces intérôts communs en s'épargnant 

les charges qu'ils imposent, ont toujours été 

conduits à la même solution ; ils ont rejeté le 
poids de ce service sur ceux de leurs voisins qui 
pouvaient leur assurer les avanlages ddine ges- 

don honnête, intedigente et gratuito; et, quand 

ces avantages ont été obtenus, ils n'ont jamais 
inanqué de prodiguer, en échange, les lémoi- 
gnages de respect et d'alTection. En organisant 
ainsi fautoritó dans la vie privée, les voisinages 
se sont faits les auxiliaires du souverain et des 
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aulres pouvoirs chargés d'organiser la vie pu- 
blique ; ils ont désigné au choix de ces pouvoirs 
les hommes les plus capables de gouverner la 

commune, la province etTÉtat. 
Ces hiérarchies de la. vie privée et de la vie 

publique n'ont pas été partout organisées avec 
la perfection qu'on vient de signaler chez les 

cinq races maritimes de « Normands4 ». Elles 

restent néanmoins une des forces de TEurope. 
En France, même après les ravages de la Ter- 

reur, elles conservèrent jusqu'en 1830, par la 

tradition des idées et des moeurs, quelque in- 
Huence sur la direction de la société. Depuis 
lors, cette iníluence s'eírace chaque jour devant 
le faux principe et les faux dogmes de 1789. Au- 

jourd'hui la hiérarchie naturelle de la naissance, 
du talent et de la vertu est combattue plus di- 

''ecteraent par Taction du suffrage universel, 
institué pendant la révolution de 1848, par des 

4 On désigijc, pour abréger, sous ce nom les Normands 
Proprement dits qui se sont surlout établis dans lo nord 

la France, ainsi que les Daneis, les Jules, les Angles 
^ les Saxons qui ont envahi 1'Anglelerro. Les hommes dc 
';i Terreur ont détruit en Franco Fceuvro des Normands; 

® Anglais Font conservóo; les Scandinaves et les llano- 
4 Uens pratiqucnt encoro les admirablcs inslilulions rurales 
'1 'o hiérarchie socialo de leurs aíeux. Voir la Conslilu- 
',0" dc VAngleterrc, V, i; et le Bullctin de la Société 

économio soei ale, t. II, p. 1)18; t. III, p. 013. 
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hommes imbus d'utopies hostiles aux príncipes 
traditionnels de Fordre social. 

Sous le régime actuel, la France a perdu les 
forces qui, dans le reste de TEurope, régé- 
nèrent sans cesse la liiérarchie naturelle, c'est- 

à-dire le personnel de la reforme et du salut. 

Les classes souffrantes, qui dominent aujour- 

d^ui la société par leurs votes, sont générale- 
raentincapables de comprendre les vrais intérêts 
de leurs familles et, à plus forte raison, ceux de 

leurs localités. Elles ne s'mspirent donc pas 
des sentiments qui, depuis dix siècles, pous- 
sent les peuples de race normande à constituer 
leurs hiérarchies. Les sentiments de haine et 
d'envie, développés par la désorganisation des 
foyers et des ateliers, rendent suspectes aux po- 
pulations les autorités naturelles qui seraient 
dignes de gouverner les voisinages; et celles-ci, 

de leur côté, sont de moins en moins portées à 

se charger de ces devoirs. 
Cest contre cette funeste disposition des es- 

prits que doivent reagir, par leurs enseigne- 
ments, les amis de la patrie. Les personnes qui 

se réunissent en ce moment pour fonder dans 

leurs voisinages les Unions de la paix sociale 
sont particulièrement tenues de remplir cette 
obligalion : elles connaissent, par les fails ex- 
posés dans leur Bibliothèque, la cause première 
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et Tétat actuel du mal qui menace, dans leur 

existence même, les peuples de rOccident: elles 
sont donc dans la voie oü elles trouveront les 

moyens de guérison. Le diagnoslic de la maladie 
sociale se résume en deux faits principaux. En 
premier lieu, les autorités naturelles des voisi- 
nages, des ateliers et des foyers, perverties depuis 
1601 par le mauvais exemple des gouyernants, 

puis égarées, à partir de 1789, par les faux dogmes 

i'évolutiomiaires, ont formellement enfreint ou 
tout au moins négligó Ia pratique de leurs de- 

voirs traditionnels. En second lieu, les popula- 
lions souffrent de cette négligence; mais, éga- 
rées à leur tour par les faux dogmes et les 

perfides conseils, elles s'éloignent de ceux qui 
seuls sont capables de leur rendre le bien-être. 
Le remède est, par ces deux faits, mis cn com- 

plete lumière. II faut, par uu enseigncment mé- 
biodique, purger les esprits du virus révolu- 

bonnaire; ramener par là d'abord les autorités 

Naturelles à des devoirs trop oubliés, puis les 

Populations au respect et à robéissance. 
On a souvent affirmé que les Français sont 

Plus imbus que les autres peuples du senliment 

régalité. Ou a ainsi explique le développe- 
Naent inoui qu'a pris chez nous Tesprit révolu- 

Lonnaire; et Ton en a conclu que nous sommes 
Ulcapables de revenir au respect de 1'autorité, 
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c'est-à-dire à Tun des príncipes de toute ré- 

forme. L'affirmation et la conclusion sont dé- 
menties à la fois par Thistoire et par les faits 
contemporains. Le trait qui nous distingue le 
plus. depuis un siècle n'est pas Famour de Téga- 
lité ; c'est Tenseignement acharné d'un faux 

príncipe incompatible avee tout ordre social; 
c'est Fantagonisme que cet enseignement a dé- 
veloppé dans les foyers, les ateliers et les voi- 
sinages; c'est enfin Fenvie que Fantagonisme 

inspire aux populations à Fégard des autorités 

nalurelles. Les Français, surtout ceux des classes 

inférieures , sont aujourd'hui plus rebelles que 
toute autre race au sentiment de Fégalité, mômc 
dans ses manifestations les plus légitimes. Les 
vrais devoirs de Fégalité sont d'autant moins 
pratiqués, qu'on proclame plus hautement les 
utopies que ce mot suggère de nos jours. Eu 

fait, Fégalité des conditions ne se développe 

qu'en vaines paroles, et elle se restreint dans 
les moeurs par les eílorts mômes de ceux qui 

prétendent Fimposer à la nation en faisant 
appel aux contraintes légales. 

Sous le régime social qui élait presque intact 
au milieu du xviie siècle et qui se retrouve en- 
core dans beaucoup de vestiges du passé, les 

bonnes pratiques d'égalité, celles qui rappro- 
chent les esprits et les coeurs de toutes les 
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classes, étaient plus répandues qu'elles ne le 
sont de nos jours. Ces habitudes étaient natu- 

rellement créées par une organisation tradition- 
nelle qui ne se prèlait guère aux scandaleuses 

fortunes amenées par nos révolutions actuelles, 
mais qui n'entravait pas Tessor des individua- 
lités éminentes et ne laissait pas sans appui les 

faibles et les imprévoyants. De nos jours, au 

contraire, dégagé de ces iníluences, qui étaient 
à la fois un frein et une force, Findividu n'a plus 

devant lui rien qui modère une élóvation trop 
rapide ou empêche une chute imméritée. Dans 
cet élat de cboses apparaissent en même temps 

1'extrême richesse avec 1'orgueil du pouvoir, et 

l'extrême misère avec les haines qu'elle inspire. 
De là nait par conséquent rinégalilé sociale avec 
ses plus redoutables caractères. 

Les rapprochoments qu'il y a lieu d'établir en 

France, sous ce rapport, entre le présent et le 

passé entretiennent, depuis 1789, des débats 
fort irritants. Les questions soulevées à cette 

^poque n'élaient que trop justifiées par la per- 
sistance des abus qui grandissaient sans relàche 

depuis 1'avénernent de Louis XIV, après la mort 
de Mazarin (1661). Elles ont lout d'abord été 
Ilrial résolues, sous la pression des faux dogmes 
révolutionnaires, par les violences de la Ter- 
rcur; et depuis lors, le retour au vrai a été sys- 
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tématiquement combaliu par les aberrations de 

la presse périodique, du théâtre et de la littéra- 
ture5. Sur ces questions d'organisatioii sociale, 
comme sur toutes les autres, la réíbrme est en- 

travée par la passion ou Ferreur et surtout par 

les malentendus; elle sera résolue par la mé- 

thode d'enquête appliquée à la cornparaison 

mélhodique des peuples soulTrants avec les peu- 
ples. prospères. En cette matière les moeurs 

jouent un role prépondérant; les idées qui s'y 
6 Voir, à ce sujei, la déclaration inouíc faile par M. Dar- 

tholemy Saint-Ililairo, dans sa traduction de la Politique 
d'Aristoto. On y trouve notammenl celle allégation, parmi 
vingl autres de môme force: « Les droils proclames par 
d la révolulion donnenl à la société française une supó- 
« rioritó inconteslable sur les socictés contemporaines, 
« ses imitatrices plus cncore que ses rivales. » — On ne 
pcut mieux signaler la profondeur du mal et la difílculté 
do la guérison qu^n cilant lo texto suivant extrail d'une 
déclaration officielle qui a étó reçuo avec radmiration 
expresse ou tacite de nos concitoyens. 11 n^st pas inulilc 
de rappelerque celtc déclaration a étó faite 33sièclcs aprôs 
Moíse. 24 siècles aprôs Confucius et 18 siôclcs après sainl 
Paul. — Les príncipes de la Rcvolution française nc « sont 
« que la justice sociale proclamée et appliquée pow la 
premiére fois sur la terre». [Messarje. de M. Thiers, pré- 
sidcnt de la tíópubliquo, 13 novembre 1872.) La France 
s^nfoncera dans Pabíme oü ellc est tombée, tant qu'elle 
sera dirigée par des hommes imbus de lelles aberrations- 
[Corrcspondance n0 4, Prece 1, 20; et Correspondance 
n0 7 , Pièco 1,6.) 
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rattachent sont donc compliquées; mais, dans 
le plan de ce Programme, elles peuvent êtrc 

réduites à des termes simples et concluants. 
Les peuples prospêres, chez lesquels Texpé- 

rience et la raison nous commandent de cher- 
cher nos modèles, considèrent « raristocratie 
naturelle » du talent et de la vertu comme le 
don le plus précieux qui soit acquis aux socié- 
tésG. Dans leur opinion, ce don ne leur est 

transmis que par un petit nombre ddndividus. 
Ceux-ci Fapportent en naissant; et ils le mani- 

0 UOryanisalion du iravail, § 60. — La Constüution 
de VAnglelerre, VI, yhi et ix; XII, ui. — Après avoir vu 
í'Europe, Th. Jefferson, le démocrate le plus ardent parmi 
'es fondateurs de TUnion américaine, écrivail à John Adams, 
'e 8 octobre 1813 : « Je considere Taristocratie naturelle 
" comme le don le plus précieux que nous fasse la nature, 
" pour Tinstruction de la société, pour la direction et 1c 
« maniement de ses aílaires... La moilleure forme de gou- 
° vernemcnt est celle qui pourvoit avec efíicacité à co que 
" les fonctions publiques soient exclusivement couíiées à 
" ces aristoi naturels. Jc crois que 1c meilleur remède 
'* est... de laisser aux citoyens le soin de séparer, par des 
" élections libres, les aristoi des pseudo-aristoi... Les 
4 liommes de nos États... peuvent avec sécurité se réser- 
" ver à cux-mêmes un controle salulaire sur les aílaires 
" publiques, et un degró de liberte qui, dans les mains de 

'a canaille des villes d'Europe, serait bienlôt employé 
11 à la deslruction des intéréls publies. » (Conseil, Mé- 
^anges poliliejues de Jeffcrson, t. II, p. 223-220.) 
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festent, dès le premier âge, par certaines incli- 
nations exceptionnelles et innées. Ges inclina- 
tions triomphent habituellement des obstacles 
opposés dans la société par une foule d'in- 

íluences, et cbez rindividu lui-même par le 
vice originei. Cependant elles ne reçoivent, en 

général, tout leur développement que si elles 

reposent, dès la naissance, sur deux institutions 
tutélaires : sur une íamille imbue des meilleures 
traditions de la race et comprenant le devoir 

de les transmettre par Téducalion à ses enlants; 
sur un patrimoine qui, en procurant les res- 
sources de la vie privée à ces supériorités so- 
ciales, les met en mesure de consacrer leur vic 
entière au bien public. Tels sont les constants 
mobiles de la prospérité extraordinaire qui s'esl 
longtemps maintenue dans rhistoire de certains 
peuples, malgré Timpulsion donnée à la ri- 

chesse, à la culbme intellecluelle et à la puis- 

sance politique. Sous ces constitulions modeles, 

on s'applique d'abord à conjurer la corruption 

qui a frappé tant de races; à cet effet, on de- 
mande aux ministres du culte Tenseignement 
qui retient les individus dans la pratique du 

üécalogue. Après avoir conjuró le danger d'une 
cbute dont Fimminence est perpétuée par les 
vices que ramènent les nouveau-nés, les sages 
veulent élever leur race au premier rang : ü5 
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excitent les parents à se servir de réducation 
et du patrimoine pour faire arriver le mieux 

doué de leurs enfants aux plus hauts degrés du 

talent et de la vertu. En résumé, les peuples 

modèles oiit toujours trouvé leurs succès dans 
trois institutions qui ont pour but et pour 
moyen d'actioii rinégalité des individus, savoir : 

dans la religion, la famxlle et la propriété. 

H est dès lors facile de comprendre que la 
Erance s'égare depuis 1789, eu s'inspirant du 
laux dogme de Tegalité. Elle a fait de vains 

elTorls pour reagir contre la nature de rhomme; 
elle s'est de plus en plus écartée du but que se 

proposent tous les peuples; et, conduite par 
une logique imperturbable, elle a marcbé sans 

cesse vers Fabime qui est ouvert devant elle. Elle 
u désorganisé les foyers, les ateliers et les voisi- 

Uages: elle n'a pu y ótablir une égalité chimé- 
'ique que repousse la nature des choses; et 
elle y a détruit les sentiments d'aírection, sans 

'esquels il n'y a ni bonheur individuel, ni pros- 
Périté publique. Cest mème le résultat contraire 
qui s'est produit; et Fégalité proclamée en toute 

Uccasion par les lois disparait de plus en plus 
^ans les moeurs. 

En eíTet, le culte de Fégalité, quisemble avoir en 

trance taut d'adeptes convaincus, n'y possède 
Puint les esprits et n'esl qu'une trompeuse ap- 

4* 
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parence. Son vrai nom est Tenvie; son vrai 
but est Tabaissement des supériorités sociales 
que détruisent sans relâche les institutions de 
la Terreur, à mesure qu'elles sout reproduites 
pai1 les restes de nos anciennes institutions. Nul 

peuple n'a, au même degré que le peuple fran- 

çais, la passion, la fièvre de Tinegalité. Mille 
traits de moeurs nous en fournissent journelle- 
ment la preuve. Cest la.chasse aux titres de 
noblesse et aux décorations ; c'est la rudesse et 

le luxe des parvenus, voulant, à force de morgue 

et d'extravagance, bien marquer la distance qui 
les sépare de leurs égaux d'hier et de leurs 

subordonnés d'aujourd'hui; c'est Tengcuement 
de la riche bourgeoisie, recherchant pour ses 
filies un mari titró, fút-il sans fortune, sans 
moralité, sans talent; c'est la poursuile des 
« places », qui entasse les solliciteurs dans les 

antichambres des gouvernants, multiplie les 

sinécures, et empiète de plus en plus sur les 
libertés de la vie privée; c'est la soif de paraitre, 
la manie de la « poudre aux yeux »; c'est Ia 
séparation des classes dans les wagons, les 

théàlres, les églises et les autres lieux publics; 

c'est enfm la perte des sentiments d'airection 
et des habitudes de familiarité qui se conser- 

vaient traditionnellement au foyer entre les 
maitres et les serviteurs. Depuis le milieu du 
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xviii0 siècle, les lettrés et les gouvernants ont 

réussi à détruire ces sentiments et ces habi- 
tudes : ils y ont substitué la haine ou 1'envie, 
et non TaUachement à Fégalité légitime. 

Le sutfrage universel maintenu en tête de 
notre dix-neuvième constitution, avec des exa- 
gérations que condamne la pratique de tous les 

peuples prospèpes, est encore un exemple de 
la déplorable direction iraprimée aux esprits par 

le faux dogme de Tágalité. Ses adeptes s'ins- 

pirent de plus en plus des deux sentiments 
blàmables indiqués ci-dessus : ils envient les 
supériorités naturelles; et, autant qu'il dépend 

d'eux, ils les suppriment pour réduire la so- 

eiété à ses couches les plus basses. Gette double 

propension se fait jour, avec un mélange de 
cynisme et de naiveté, dans de nombreux pro- 
grammes : elle s'y manifeste à la fois par les 

^ympatbies et les répugnances, par les cboix et 
les ostracismes. 

La raison et 1'expérience nous démontrent 
qu'il faut soustrairc la France à certains scan- 

^ales que reproduit journellement le sullrage 

Universel; mais elles nous conseillent aussi de 
Ue point cxagérer la nécessité de cette réforme. 

Les autorités naturelles élevées aux premiers 

^angs par la naissance et la fortune ont toujours 
lult la force des peuples prosperes, quand elles 
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ont offert aux institutions de la vie privée et de 
la vie publique un large contingent de talents 
et de vertus. Si cette alliance de Ia vertu et 
de la naissance ifavait pas manqué, dès le dé- 
but du xvm0 siècle \ après le règne corrupteur 
de Louis XIV, Ia France ne donnerait pas au 

monde le triste spectacle que 1'histoire n'avait 

guère présenté depuis la décadence d'Athènes. 
Elle ne serait pas tombée, de chute en chute, 
sous un regime qui, après avoir dégradé et 

condarané à Tabandon les classes inférieures, 
leur confie le soin d'instituer par leurs votes 

des autorités factices. Exercé dans ces condi- 
tions, le suíírage universel ruine la France 
plus que ne Tont fait en 1871 des catastrophes 
sans exemple ; mais, comme celles-ci par com- 
pensation, il apporte indirectement les der- 
nières esperances de salut. 11 rend aux hommes 

de naissance et de fortune le sentiment de de- 

voirs longtemps oubliés8: il les force à com- 

7 Móntesquieu, qui nVílait poinl Iiostilo à la noblesse, 
qui mérrie lonail à honneur do pouvoir jusliller cio deux 
ccnt cinquanlo ans do noblosse prouvéo, cicrivait à cette 
époque : « Jo disais à un homme : Fi donc! vous avez les 
» scntimenls aussi bas qidun liommo de qualitó. » (Mon- 
losquicu, Pensões diverses, Variélés.) La Reforme so- 
ei ale , 9, VIII. — L'Orgánisal\on du Iravdil, § 17. — 
Corrospondance u0 2, Document 1. = 8 Ou ne ren- 
contrc, dnns les ccrits do Joseph do Maistre, qidun seul 
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prendre que, seuls, ils ont le pouvoir de sauver 
Ia patrie déchue; par là, plus encore que par 
Ia crainte, il ramène les ames généreuses dans 

les veies du travail et de Fhonneur; enfin, seus 
ces iníluences réunies, il empêche les âmes 

moins nobles de rester absorbées dans les en- 
gouements du luxe et les quiétudes de la 

richesse. La réforme immédiate du droit de 
suffrage n'améliorerait qu'en apparence la vie 
publique, si elle faisait perdre de vue la réor- 
ganisation de la vie privée. II n'est point utilc 
ddmposer par la force et même par des votes 
réguliers cette apparence de réforme au milieu 

d'hommes qui resteraientplus que jamais égarés 

dans leur égolsrae. A cet égard, il serait dan- 
gereux de remettre les esprits sur la pente oú 
les avait placés le coup d'État de décembre 1851: 
il faut renoncer à la routine des révolutions-et 
ne pas retomber dans les illusions qui, malgré 

Passago oü il signale la lerrible responsabililó qui pese 
sur notro ancienne classe dirigeante. Bonald a étó plus 
hardi. II écrivait par exemple en 1821 : « Cest la no- 
11 blesse qui manque partout; et les grands seigneurs en 
« ont détruil Tosprit, commo ils en onf, et peut-ôtre parce 
" qu'ils cn ont délruit los fortunos. La mollesso, lo plaisir, 
" la vanité, la fureur dos jouissances et du luxe ont abà- 
" tardi ces antiques races. Lo pouvoir défaillit parce qu'il 
" n'y a plus de ministres, et jamais la famille ne périt 
" que par la fautc de.ceux qui ont. charge do la conserver. » 
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des intentions généreuses et de rares qualités, 
ont en déíinitive abouti à retarder de vingt ans 
Toeuvre du salut9. 

Dans la situation actuelle de la France, le 
salut ne peut guère être demandé d'abord à 

un nouveau mécanisme de gouvernement. Les 

changements de ce genre, pour être durables, 

doivent être précédés par ceux qui permettront 
aux autorités naturelles de restaurer, dans la vie 
privée, les pratiques du Décalogue. A ce point 

de vue, trois réformes préalables sont néces- 
saires. La première, commencée sous la pres- 
sion des derniers désastres, est celle qui a 
porte TAssemblée nationale de 1871 à rétablir 
la coutume des prières publiques. Nos gouver- 
nants out ainsi remis en honneur les trois pre- 
miers commandemenls, c'est-à-dire le respect 
dú à Dieu; les particuliers doués d'un esprit 

a On a dit que TEmpire r^a pas voulu faire la reformo. 
Cest aux lottrés et aux légistos que ce reprocho doitôlrc 
adressé; et c'est en eux qu^st encorc aujourd'hui le prin- 
cipal obslacle. I/Empereur Napolóon 111, ayant trouvó dans 
les Ouvriers européens la confirmation do plusieurs idées 
do réforme qui lui étaient personnelles, daigna appeler Tau- 
leur en '1853 au Conseil d'État, et en 1867 au Sénat. ^Em- 
pereur tenta ainsi inulilement de faire pénélrer au sein des 
doux Corps le désir do ces reformes. II no fut pas plus hcu- 
reux, malgré le concours de M. do Morny, auprès du Corps 
législalif. [Correspondances : n0 I, p. 3; n0 4, PièceI, !-• 
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droit sont maintenant engagés dans cette voie; 
et nos Unions locales leur rappelleront sans 

cesse qu'ils ne doivent jamais en sortir sons 
l'impression de prospérités passagères. Les 
deux autres réformes sont momentanément 

empêchées par les lois immorales qui détrui- 
sent rautorité paternelle et encouragent la sé- 

duction10; mais, quand nos gouvernants, éclai- 
rés parTenquête, auront écarté cet obstacle, le 

respect de Dieu ramènera bientòt le double 
respect du père et de la femme. Ainsi rentrées 
sons la protection de la loi suprême, les auto- 
rités naturelles auront le pouvoir d'en assurer 
la pratique; et bientòt elles restaureront la paix 

dans les foyers, les ateliers et les voisinages. 
Le spectacle de leurs talents et de leurs vertus 

produira ses conséquences ordinaires. Les suc- 
cès obtenus dans la vie privée donneront dès 
lors aux autorités naturelles Tascendant néces- 

saire au gouvernement de la vie publique. Les 
griefs entretenus par les désordres du passe 

«'effaceront devant Tévidence des nouveaux 
Services. Eníin, en ce qui touche le droit de 
sullrage, le vote des populations reconnaissantes 
devancerait la réforme indiquée par la tradition 
des vrais modèles. 

10 L'Oryanisation du travail, ch. iv. — L'Annuairc dc 
' Union pour l'an 187o, liv. 111, ch. vi, et xi à xvi. 



GHAPITRE IV 

LE PRÍNCIPE DE PAIX DANS LA V1E PUBLIQUE 

§ l01. LA SOUVERAINETÉ, GARANTIE SUPREME DE LA PAIX 
PUBLIQUE 

Les familles éparses au milieu de territoires 
incultes, ou groupées dans un voisinage isolé, 
consorvent aisément la paix quand elles restent 
soumises au Décalogue éternel. II ifen est plus 
de même quand de nombreux voisinages se 
réunissent pour former une nation; et la diffi- 
cultó augmente à mesure qu'ils s'étendent sur 
un plus vaste territoire. L'harmonie qui se main- 

tenait sans peine dans les rapports journalicrs 

de la vie privée, ne tarde pas à être troublée par 
les contlits qui surgissent tôt ou tard entre des 
groupes plus ou moins rapprochés Tun de Tautre, 

mais separes par les intérets et les idées. 
Une nation ne peut conjurer les maux qu'en 

gendre la discorde, c'est-à-dire se conslituer 
véritablement, que si tons les éléments locaux 
reconnaissent au préalable une même souve- 
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raineté. Celle-ci se complique avec rextension 
du territoire et surtout avec la corruption des 

mceurs; mais elle n'a partout qu'une fonction 

essentielle ; prévenir ou réprimer.les attentats 
contre la paix publique. 

Cette double mission ne peut être remplie 
que par le concours intime de deux autorités : 

Tautorité spirituelle, qui parle au nom de Dieu, 
agit exclusivement sur les âmes et préside par 

l'exemple et la persuasion à Tensemble desrap- 
ports sociaux; Tautorité temporelle, ou le sou- 
verainproprement dit, qui dirige lavie publique, 
qui, disposant au besoin de la force, groupe les 

unités sociales et les üent rassemblées avec 

harmonie en un corps de nation. Aucune race 
d'hommes n'a pu subsister à Tétat de société 
prospere, qu'à la condition d^tre préservée 
contre elle-mème par ces deux freins. Dês 

qu'elle les relàche, la dccadence apparait. 

g 2. LA PAIX DE D1EU 

A tous les àges de riiistoire, les peuples qui 
ont prospere ont obéi aux préceptes du Déca- 

logue éternel. Ils ont cru que Dieu a révélé ces 
préceptes au premier homme, et en consé- 
fuence ils y ont vu Texpression de la loi su- 
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preme. Au contraire, ces mêmes peuples ont 
expié par leurs souffrances rinfraction à la loi. 

La décadence a commencé quand, enorgueillis 
de leurs succès, ils pnt considéré le Décalogue, 
non plus comme un don de Dieu, mais comme 

un produit de la sagesse humaine. Lasouffrance 
est venue dès qu'ils ont cessé de pratiquer les 

dix comrnandements. Enfin, quand ils se sonl 
ouvertement révoltés contre eux, ils ont élé 
punis par des catastrophes. 

Cest ainsi qu'ont prospéré, ainsi qu'ont souf- 

fert, ainsi qu'ont succombé les nations. Les 
lettrés du dernier siècle, frappés de ces vicis- 

situdes de décadence et de prospérité dont 

rhistoire oíTre le spectacle, avaient essayé d'en 
pénétrer les causes. Volney, par exemple , avait 
posé le problème en termes précis1. Gepen- 
dant la solution n'a point été trouvée dans les 
ruines de Palmyre par un écrivain que les faux 

dogmes de la révolution avaient égaré; mais 

elle est écrite à chaque ligne dans les annales 
de riiumanité5. Ony voit se répéter sans cesse 

1 « Par quel mobile s'élôv6nt et s'abaissent les empires, 
« de quelles causes naissenl la prospérité et les malheurs 
« des nalions, sur quels príncipes enfin doivcnl s'établir 
« la paix des socitítés et le bonheur des hommes? » (Vol- 
ney, les Rumes, cli. iv.) = 8 Correspondance n0 3; 
Piccc I, chapltre 3. 
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les phénomènes sociaux de prospérité et de 

souffrance, alternant sans retard avec la pra- 
tique ou Toublide la loi. Les penseurs de lous les 
lemps ont proclamé cette grande vérité. 

L'expérience et la raison s'accordent donc 

pour démontrer que Dieu et sa loi sont rorigine 
du bonheur, la source de la paix et, par consé- 

quent, le premier príncipe de la souveraineté. 

§ 3. LA PAIX DU SOUVERAIX 

On peut encore observer de nos jours une 

multitude de sociétés oü le rôle du souverain 
et les organes de la vie publique se réduisent 
à un petit nombre d'éléments. Dans chaque 

famille, le père et Ia mére exercent, sans le 
contrôle d'aucun autre pouvoir, Tautorité que 

leur confère formellement le Décalogue. Ils 

commandent à leurs enfants et à leurs servi- 
teurs, au nora de cette loi, en s'y soumettant 

eux-mêmes, de concert avec leurs voisins. 
Les peuples placés dans ces conditions ne 

sentent pas le besoin de recourir journellement 
i l'autorité d'un souverain, alors même qu'ils 
couvrent un vaste territoire. La paix règne dans 
1'ensemble, parce qu'elle est fortement consti- 
lliée dans chaque unité sociale. 
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Cette organisation subsiste depuis les âges les 
plus reculés dans les grandes steppes de TAsie 
centrale, mystérieux laboratoire du genre hu- 
main. Là, au milieu des hautes herbes, à Tabri 
de la corruption, loin des grandes veies de com- 

munication et des rivages maritimes, vivent des 
races pastorales, pour la plupart nômades et 

sournises au régime patriarcal. Cest de là que 
sontparties toutes les invasions qui ontpeuplé 
eu régénéré FEurope et FAsie, et qui ont infusé 

un sang jeune et vigoureux aux nations en dé- 
cadence1. 

Cest dans Fautorité paternelle que se résu- 
mait la loi et, pour ainsi dire, la religion des 
innombrables populations qui, grâce à ce prin- 
cipe, se sont conservées saines et fortes. Cest 
elle aussi qui explique la merveilleuse vitalité 
de la Chine, seul pays qui, depuis quarante- 

deux siècles, ait su garder sa langue, ses tradi- 

tions, ses moeurs et, pour tout dire d'un mot, sa 

1 « Lc spectacle qi^oíTrc, au prinlemps, coito mor de 
« ílcurs est plus cliannant ot aussi grandioso quo celui de 
« rOccan. Les habitants de la sleppe, lorsqu^ls no sont 
« pas corrompas par lo contact dos civilisés, inspirent au 
« voyageur, plus quo loul autre typo do la race hurnaine, 
« raffeclion et le rcspect. Tous les occidentaux qui onl 
« séjourné choz les habitants do la stoppe ont óprouvé la 
« mêtne imprcssion. » [J.a Reforme socialc, 131, XII.) 
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nationalité. En Chine comme ailleurs, Ia cor- 
ruption a souvent entamé ce grand príncipe; 
mais aussitôt des révoltes ont affaibli Tempire et 
rompu les dignes qui le protégeaient. Par ces 
brèches se sont épanchées de la haute Asie des 
Jlots réparateurs qui ont ramené, avec les tra- 
ditions de la steppe, la vigueur et Ia stabilité. 

Aujourd'hui encere Tautorité paternelle con- 
serve tente sa puissance dans les campagnes de 
la Chine; elle frappe d'étonnement et d'admira- 
üon les observateurs irjipartiaux. 

L'épreuve et la contre-épreuve sont également 
concluantes. Laissez à une société le respect du 

père, elle sera stable et forte; ôtez-lui ce prín- 

cipe, ce ciment, elle tombera en poussière. Le 
plus súr moyen d'énerver ou de fortiíier un 
peuple, c'est d'afraiblir ou de grandir chez lui 
Tautorité paternelle. 

Pourtant, même dans les profondeurs de Ia 

steppe, et avec la simplicité de la vie patriarcale, 
certains peuples ont parfois prévu le cas oü des 

défaillances individuelles amèneraient des dé- 
sordres locaux; et ils recherchent le protectorat 
d'un souverain institué par la tx^dition. Quel- 

quefois même, pour se préserver des dangers 
fiue ferait courir à leur liberte ce patronage ex- 

térieur, ils ont la précaution de se placer, en 

payant un double tribut, sous la dépendance 
B 
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de deux souverains dont riníluence se neutra- 
lise en se partageant. Ces souverains, assez 
forts pour réprimer les attentats intérieurs cotn- 
mis contre la paix ou la loi, se feraient réci- 
proquement échec pour toute entreprise dirigée 

contre les traditions ou les coutumes locales. 

Tel est le cas des Dvoédantzi*. Ces peuples demi- 
pasteurs, qui résident au midi de TAltai, près 

de la Grande-Steppe de TAsie, paient tribut à 
chacun des empereurs de Ghine et de Russie, 

qui règnent à six mille kilomètres de distance, 
Tun vers FOrient, Tautre vers TOccident. 

Ge régime de souveraineté s'est conservé jus- 

qu'à nos jours, et Ton en trouve un curieux 
vestige dans la republique d'Andorre, au milieu 
desPyrénées françaises, sousla double dépen- 

dance de la France et de FEspagne. En 1790, 
FAssemblée constituante, dans son ignorance 

des faits et son mépris du passé, rendit géné- 
reusement«la liberté » à celte république; mais 

celle-ci, dès 1805, réclama et obtint la faveur 
deredevenir sujette. 

Les grandes nations européennes sont aujour- 

d'hui celles qui contrastent le plus avec ces 
races pastorales. Elles en dillerent par la diver- 

11 Ce nom est donnó par les Husscs : il signifie « peuples 
qui paient deux tribuls ». [La Reforme sociale, 64, X.) 
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sité des influences qui président à la vie pri- 
vée, par le développement donné à ragricullure, 
à Tindustrie manufaclurière et au comrnerce, 
enfin et surtout par les défaillances morales, 
par les aberralions intellectuelles, la soif des 
riehesses et les besoins de nouveauté qui com- 
pliquent sans relâche le doraaine de la vie pu- 

blique. Gette cornplication entraine deux consé- 

quences corrélatives : elle multiplie les attentats 
contre la paix sociale, et elle étend les attribu- 
tions du souverain. 

La France a longtemps brillé d'uii vif éclat 
parmi les nations, ses émules. Elle les avait sou- 

mises à la suprématie incontestée de son génie, 
de sa langue et de ses mocurs. Depuis deux 

siècles, au conlraire, elle semble avoir pris à 
tàcbe d'altérer ou de saper sesinstitutions tradi- 
tionnelles, en cédant aux impulsions successives 
du vice et de Terreur plus funeste encore. Les 
i'eprésentants de ces institulions les ont dis- 

créditées par leurs abus; les hommes de nou- 
veauté les ont ébranlées par leur orgueil, puis 
détruites par leurs violences. 

A la suite de toutes ces secousses, la France 
a besoin de reprendre son assiette en s'appuyant 

sur la justice et la force publique. Mais, pour 

remplir eflicacement leur rôle, ces deux grands 

services appellent d'urgentes réformes. L'opi- 
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nion publique le comprend depuis nos mal- 
heurs, eu ce qui touche Tarniée. Sans qu'elle 

ait exactement conscience des príncipes à suivre 
et des méthodes à appliquer, elle admet la né- 
cessité d'une réorganisation. Elle enfante, dans 

une sorte de recherche íiévreuse, les projets 

les plus divers. 

Pour la justice, Topinion n'en est pas là, et 
croit la France en possession d'un bon régime. 

Son optimisme serait sans doute troublé, si elle 
consentait à étudier ce qui se passe hors de nos 
frontières. Les défaillances d'un régime mili- 

taire éclatent soudainement, à la clarté des 
champs de bataille; il n'en est pas de même 
pour les imperfections et les erreurs d'un ré- 
gime judiciaire. Cest un mal lent, qui peut 
miner un pays, mais ne se révèle pas, en un 
jour de catastrophe, à Tétat de fait brutal. II 
faut, pour le découvrir, une étude patiente et 

attentive; il faut surtout Tenquète demandée 

plus haut. (II, 2.) 
Nous reviendrons tout à Tlieure sur Ia ré- 

forme de la justice et de Tarmée. Mais, quels 
que soient les príncipes de réorganisation, ces 

deux grands services vaudront surtout par la 

direction que le souverain imprimera au choix 
des agents. Nous sommes par là mis en pré- 
sence de la difficulté que soulève raaintenant 
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en France le choix même du souverain. Cette 

question est bien autrement ardue que celle 
des réformes militaires ou judiciaires. Nous 
allons Taborder avec les égards que méritent 

toutes les opinions respectables, et avec la défé- 
rence que commande Ia loi actuelle. Dans cet 
exarnen,nous prenonsuniquementpour règle la 
sincérité scientifique, qui caractérise la méthode 

expérimentale appliquée aux faits sociaux. 

*5 4. LA QUESTION DU SOUVERAIN, EN FRANCE 

La méthode de réforme signalée par tons les 

grands penseurs, depuis Socrate jusqu'à Mon- 

tesquieu (II, 2), celle que nous rappelons plu- 
sieursíbis dans cet ouvrage, semble, àpremière 
vue, donner une solution evidente de cette dif- 
ficulté. Le passé de la France et Fétat présent 

des grandes nations les plus prosperes dé- 

montrent, en effet, que les Français devraient 
commencer leur réforme en écartant une fois 
pour toutes les embarras inextricables quen- 
traínent, dans les conditions spéciales oü ils 
sont placés, les choix périodiques du Chef de 
''État. La monarchie transmise par voie d'héré- 
dité, selon Fordre de primogéniture, est,'en 
effet, recommandée par la pratique des peuples 
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prospères. Elle semble convenir surtout à une 
nation placée à coté de voisins belliqueux, qui 
ont demande à cette institution les succès qu'as- 
sure toujours la continuité de pensée et d'ac- 
tion. Aucun des faits enregistrés par rhistoire 

ne contredit cette règle : tous, au contraire, se 

réunissent pour la confirmer; et tel est, par 
exemple, Tenseignement que nous donne le 
triste sort infligé à la Pologne par la monarchie 
élective, au contact de trois monarchies héré- 

ditaires. 
On a, il est vrai, invoque la révolution ab- 

glaise de 1088, comme un exemple de Tavan- 
tage qu'un peuple peut trouver à cbanger ses 
róis. Notre propre histoire nous montre aussi 
plusieurs dynasties successivement assises sur 
le trone, sans que le principe d'hérédité, un 
moment suspendu, ait cessé de régir la trans- 

mission du pouvoir souverain. Au surplus, 

dès le siècle dernier, Tillustre Edmond Burke, 

après avoir exposé dans un livre célèbre 1 les 
faits qui légitimaient à ses yeux la révolution 

de 1088, a refute victorieusement la doctrine 

qui revendiquait, d'après ce précédent, et au 
nom des príncipes de 1789 importés du Conti- 

' fíéflexions sur la Róvolulion de France. — La Con- 
slitulion de l'Anglelerre, IX, iv. 
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nent, le droit pour le peuple anglais de chan- 

ger ses róis à son gré. Bonne justice a été ainsi 

faite de cettc erreur, qui n'a guère depuis lors 
repara chez nos voisins. 

Malgré les défaillances qui se renouvellent 
depuis deux siècles, sous tant d'aspects divers, 
Tatlachement pour le gouvernement héréditaire 

est encore dominant chez les Français; mais 

il s'éparpille entre les représentants de plu- 
sieurs partis. II en résulte que TAssemblée na- 
tionale élue en 1871, quoique monarchique en 
majorité, est arrivée, sous Tiníluence de ses 
dissensions, à instituer, le 25 février 1875, un 

régime de souveraineté ólective. 

Dans la situation actuelle, ou toute discussion 

nouvelle sur Torganisation défmitive des pou- 
voirs publics peut être écarlée jusqu'en 1880, 
les amis de la paix sociale ont devant eux une 

voie tracée. Ils sont tenus d'cviter les stériles 

débats qui, pendant cinq ans, ont agite la der- 
nière Assemblée. Ils doivent surtout etnployer 
leurs talents, leurs luraières et leur influence à 
créer les idées, les mceurs et les instilutions, 

sans lesquelles il n'a existe, cbez aucun peuple, 
ni paix ni stabilité. Gette ligue de conduite s'im- 

pose notamraent aux conservateurs de toutes 
nuances qui voient maintenant le danger de nos 
révolutions. Ils ne sauraient se borner doré- 
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navant à continuer cn paroles Féloge de leurs 
príncipes. Ils ont, en outre, à prouver par leurs 
actes qu'ils sont capables de les appliquer mieux 
que leurs devanciers ne Tont fait de 1661 à 1789. 
Or ils ne peuvent fournir cette preuve qu'en 
donnant leur concours aux réforrnes sociales 

que la France attend en vain depuis un siècle. 
Après tant de fautes et de déceplions, un 

parti politique ne peut gagner la coníiance du 
pays que si ses chefs savent devenir, pour la 

paix sociale, les coopérateurs les plus prudents 

et les plus habiles. Cest ainsi, par exemple, 
que les amis de la monarchie se sont créé des 
titres à Testime publique, en faisant éclater leur 

bravoure etleur dévouement pendant la dernière 
guerre, sans se préoccuper de la forme du ré- 
gime et du nom des gouvernants. Ils ont im- 
médiatement recueilli le prix de cette conduite 
patriolique aux éleclions du 8 février 1871. Ils 

obtiendront le même résultat, chaque fois qu'ils 
agiront en vertu des mômes sentiments. 

§ Ei. I.A 1.01 SUPUÊME ET LA LOl ÉCU1TE 

La notion de la loi suprême est le point de 
départ d'une bonne organisation de la justice. 
Malheureusement, elle a été graduellement alté- 
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rée en France par les légistes imbus des idées 
de la décadence romaine, par Tágoisme ou la 

faiblesse des souverains, enfm par les faux 
dogmes de la révolution. Cest donc par le re- 
tour à cette notion qu'il faut commencer la 
réforme, en prenant pour modèles l'étude du 
passé et Tobservation du présent. Ces mo- 

dèles se trouvent surtout, en France, dans Té- 
poque d'organisation du moyen âge.; à Tétran- 
ger, dans la pratique actuelle de TAngleterre. 

Malgré plusieurs déviations regrettables, c'est 
encore dans cette pratique qu'il faut chercher 
la plupartdes enseignements applicables àTétat 

de notre société. 

Les Anglais admettent que la loi suprême a 
été comprise, par la force rnême des choses, 
dans la constitution de toute société prospère; 
et ils sont convaincus qu'aucun peuple ne 

saurait Fenfreindre sans se condamner à la 

souffrance. Chez eux, les plus hautes autorités 
en matière de légalité ont déclaré quil n'est 

point permis à la nation d'empiéter, par une 
loi écrite, sur deux sortes de coutumes, savoir : 

sur celles qu'ont fait naitre pendant dix siècles 
la pratique du Décalogue éternel et la sounüs- 

sion aux vérités fondamentales du chrislia- 

uisme; sur celles qui, sous le nom de « droit 
des gens ». ont été établies, depuis les pre- 
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miers âges, par Taccord des peuples civilisés. 
En résumé, selon cette notion fondamen- 

tale, ces coutumes constituent, à vrai dire, 
Funique loi. Les institutions qu'édictent jour- 

nellement, sous le nom de « loi écrite », les pou- 
voirs législatifs, ne sont en quelque sorte que 

des « règlements sociaux ». Ceux de ces règle- 

ments qui sont contraires à la loi suprême 
doivent être considérés, sous un vrai régime 

légal, comme nuls et non avenus. 

En France, pendant Tépoque d'organisation 
qui prit fin avec le règne de saint Louis, on 

ndmaginait pas qu'il fnt nécessaire de pro- 
fessei' cette vérité, mais on s'y soumettait 
scrupuleuseraent. L'autorité civile ne promul- 
guait pas de lois écrites : elle se bornait à faire 
respecter en chaque lieu les coutumes qui déri- 
vaient de Ia loi suprême. Depuis lors, elle s'est 

écartée de cette reserve. Peu à peu les souve- 
rains et les légistes ont íbrmulé des lois et des 
constitutions écrites qui violent de plus en plus 

la loi suprême. Les anciens écrivains français 

qui ont disserté sur les lois ont conservé, à 
cet égard, la trace des vérités dont sdnspirent 
encore les juges de TAngleterre et des États- 
Unis; mais ces vérités tombent de plus en 
plus en oubli dans les écoles oü se forment nos 
légistes et dans la pratique de nos institutions. 
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On doit admettre sans doute que notre société 
moderne, étant plus compliquée que celles du 
passé, exige aussi des rouages plus nombreux, 
et fournit une malière législative plus abon- 
dante. Mais cette législation si variée etenmême 
temps si mobile, qui remplit nos bibliotbèques 
de ses bulletins, prend-elle son principe et sa 

limite dans la loi suprême? Nos législateurs 

comprennent-ils que leurs inspirations chan- 
geantes doivent toujours s'arrêter devant la 
législation immuable qui domine tous les 
peuples, tous les temps? Cest ce que Ton 

n'oserait afíirmer en voyant nos lois écrites 

consacrer de véritables altentats contre des 

príncipes éternels, par exemple, contre Tauto- 
rité paternelle. Les bons citoyens, qui tiennent 
à bonneur de donner Texeraple de la soumission 
aux lois de leur pays, ne doivent point pousser 

jusqu'à Ia revolte leur protestation contre ces 
désordres législatifs; mais ils peuvent du moins 
en demander la reforme avec respect, et avec 

une ténacité infatigable. Cette reforme est 1c 

point de départ de toutes les autres; et, tant 
qu'elle leur sera refusée, les autorités naturelles, 
indiquées ci-dessus (III, 4), ne pourront guòre 
s'employer efíicacement au salut de la patrie. 
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§ 6. LA JUSTICE 

En ce qui concerne la réforme progressive de 

la justice, les meilleurs modèles doivent être 
également cherchés dans les vieilles traditions 
de la France et dans la pratique actuelle de 
FAngleterre. 

Les Anglais ont conservé aux institutions 
judiciaires le caractère essentiel qu'elles avaient 

au moyen âge : ils continuent à les faire déri- 
ver de la coutume1. Ils ont ainsi empêché une 
multiplication exagérée des lois écrites; et, 
par lã, ils ont contribué à maintenir dans les 
coeurs le respect dú à chacune d'elles. Ils ont 
recours à un moyen analogue pour faire res- 
pecter les décisions adoptées en vertu de la loi; 
ils réduisent à sa dernière limite le nombre des 
juges salariés. Pour atteindre ce but, ils em- 

ploient deux moyens principaux. Ils repoussent, 
avec une sollicitude particulière, les institutions 
qui, sans une nécessité impérieuse, augmen- 
teraient le nombre des procès. Ils ne font jamais 
intervenir Tautorité du juge dans les débats 
irritants et prolongés que soulòvent habiluelle- 

1 La Conslilulion de VAnglelerre, VIII, vu et IX, m. 
— La Réforme sociale67 et 69. 
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ment, dans les procès civils ou criminels, Tin- 
struction des affaires et rappréciation des faits. 

En Angleterre, la justice est une véritable 
institution nationale, qui inspire à tous un 

respect mêlé d'affection, d'admiration et de 
íierté. Même les personnes frappées par le ju- 
gement savent que le juge a simplement déclaré 
Ia peine que la loi applique aux faits constatés 

par d'autres autorités: elles ne peuvent donc 
concevoir ni propager autour d'elles la hainé 
contre Tauteur de cette déclaration; et c'est 
ainsi qu'est née la coutume en vertu de laquelle 
tout condarnné, raème à la peine capitale, salue 
respectueusement le juge qui vient de pronon- 
cer la sentence. 

Dans les procès civils, Finstruction est faite 
contradictoirement par deux Atlomcys, sorte de 
procureurs appartenant à une corporation libre, 

oü cbacun peut êlre admis apròs certaines me- 
sures d'ordre accomplies devant un oflicier 
public. Après un échange de documents que 
les intéressés peuvent abréger autant qu'il leur 

convient, le demandeur et le défendeur résu- 
ment dans deux pièces (Briefs) les questions 
de fait et de droit sur lesquelles ils restent en 
dissentiment. Le jury ordinaire, ou un jury 

spécial, présidé par le juge, après avoir entendu 
•es avocats et les térnoins, rend son verdict sur 
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les questions de fait. Le juge se prononce en- 
suite sur les questions de droit et rend la sen- 
tence. 

Dans les procès criminels, Tinstruction est 
faite par les officiers de police et par un magis- 
trat du comté oü le crime a été cotnmis. Après 

avoir entendu les témoins, le magistral décide 
si le prévenu doit être mis en liberté, ou relâ- 

ché sous caution, ou enfin incarcéré. Dans les 

cas graves, entrainant la mort ou la servitude 
pénale, le procès est réservé aux assises du 
comté. Les dépositions recueillies sont en- 
voyées, à Londres, à Tune des trois cours de 
Westminster, et un officier de cette cour dresse 
Tacte d'accusalion. Quand Tépoque des assises 
locales est arrivée, cet acte est soumis au 
grand jury (de vingt-trois membres), qui, à 
la simple majorité de douze membres, déclare 

Faccusé libre ou le met en jugement. IFaccusé 
mis en jugement est invité à déclarer sMl avoue 

ou nie sa culpabilité, « s'il plaide coupable 
« ou non coupable. » Dans le premier cas, ü 

entend immédiatement sa sentence; dans le 
second, il comparait devant le juge, assisté du 
jury ordinaire de douze membres. On se garde 
bien de poser à Faccusé des questions cap- 
tieuses, de lui tendre des piéges, d'abuser ou 
môme d'user contro lui de réponses impru- 
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dentes, auxquelles il se laisserait aller L'avocat 
de la couronne ne poursuit pas avec âpreté une 

condamnalion, et ne considère pas un acquit- 
ternent comme un échec. II soutient imparlia- 
lement Taccusation, et ne réplique à Tavocat 
de Taccusé que si celui-ci a fait entendre de 

nouveaux témoins. Le jury déclare , après déli- 
bération et à Tunanimité des voix, si Taccusé 
est innocent ou coupable. Dans ce dernier cas, 
le juge prononce la peine portée par la loi. 

Grâce à Tadmirable organisation de cette 
procédure, dix-huit juges suffisent au service 
des assises de TAngleterre, soit pour les afiaires 

criminelles, soit pour toutes les afiaires civiles 
oii Tintérêt en litige dépasse la somme de 

1,250 francs. Presque toujours, les parties ac- 
ccptent le jugement. En raison du príncipe 
excellent qui exclut toute hiérarchie judiciaire, 
les plaideurs ne peuvent se livrer à l'espoir de 

trouver un second juge plus sage que le pre- 
miei'. lis échappent ainsi à la tentation des ap- 
pels, c'est-à-dire, à ces débats successifs, qui 

ailleurs secondent de coupables manoeuvres, 
éternisent les procès, et en aggraverit singu- 
lièrement les douloureuses conséquences. 

Quant aux procès civils pour dettes et dom- 

mages, qü la valeur en litige est moindre que 
1,250 francs, ils sont soumís, avec une pro- 
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cédure plus simple que celle des cours d'as- 
sises, à un seul juge, spécial à chaque comté, 
parcourant périodiquement six ou douze fois 
par an toutes les localités. Les plaideurs sont 

autorisés à simpliíicr d'un coramun accord la 

procédure tracée par la loi ; ainsi ils peuvent 
même lui soumettre les affaires oü Fintéret en- 

gagé excède 1,250 francs. 
Le príncipe de la séparation des pouvoirs 

s'atténue, s'eirace même dans rapplication à 

ces limites extrêmes de la vie publique, oü les 
intérêts s^parpillent, s'enchevêtrent et se con- 

fondent sur les moindres subdivisions du ter- 
ritoire. Cest ce qui arrive, par exemple, pour 
Ia répression des délits qu'amènent journelle- 
ment Tesprit de rapine, Tabus des boissons 
spiritueuses, la corruption des raoeurs, la gros- 

sièreté des manières, et, en général, les menues 

infractions à Tordre social. Cette partie de Toeuvre 
de paix ne peut ôtre accomplie que par une pro- 
cédure três - simple, qui agisse sans délai par- 
tout oü une offense est commise contre les 
propriétés ou les personnes. L'Angleterre pour- 

voit depuis dix siècles à cette nécessité par une 
inslitution qui oíTre au plus baut degré le carac- 
tère de la permanence 5. Le roi, lors de son 

' I.n Constilulion dc 1'Anglelerre, III , i; VIII, v à xi'- 



CH. IV — Í.K PRÍNCIPE DE PA1X DANS LA VIE PUBLIQUE 101 

avénement, confie ce service, pour toute la 
durée de son règne, à des Magistrates opérant 
(particularité bien digne de remarque) à titre 
absolument gratuit. Ce corps cornprend tous 
ceux qui sont dignes d'exercer la fonction; et 

il couvre en quelque sorte la surface entière 
du pays. II constitue trois degrés de juridiction 
oò le noinbre des juges croit selon la gravité 

des olTenses. Au premier degré, un seul Magis- 

trate juge à son domicile les olTenses qui sont 
punies par une amende de quelques francs, ou 
Un emprisonnement de quelques jours. Au se- 
cond degré, deux Magistrates siégeant périodi- 

quement dans une petite ville voisine de leur 

demeure, jugent les olTenses pour lesquelles 
les peines restent inférieures à une amende de 
120 francs, ou à un emprisonnement de six 
móis. Au troisième degré eníin, trois Magis- 

trates siégeant quatre fois par an au chef-lieu 
du comté, jugent lesappels du degré inférieur et 

deux sortes d'onenses, savoir ; sans le concours 
du jury, celles dont les peines n'atteignent pas 

1'amende de 250 francs et remprisonnement 
de deux ans; avec Tintervention du jury, celles 

dont les peines, dépassant ces limites, n'ont 
pas assez de gravité pour ôtre déférées à la 
cour d'assises. 

Les Auglais améliorent avec une incessante 
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sollicitude et, pour ainsi dire, journellement 
loutes les branches de la justice ordinaire. Ils ap ■ 
portent le même soin à les compléter, en cas d'in- 
suffisance, en créant de nouvelles cours pour 

satisfaire à des besoins spéciaux. Ils s'appli- 

quent enfm à mettre en harmonie et à rappro- 

cher ces institutions différentes, en conservant 
parrai elles Témulation qui nait de la diversité. 
Les réformes relatives au régime judiciaire se 
poursuivent surtout depuis 1846, c'est-à-dire 

depuis la création des nouveaux juges de comté. 
Elles ont conseillé, en 1873, Torganisation de 

«la cour suprême », qui réunit ou transforme les 
anciennes cours supérieures. La cour supréme 
comprend cinq chambres égales en rang, avcc 
des attributions spéciales. La première chambre 
est « la cour de chancellerie », présidée par 1c 
grand chancelier; elle comprend six juges et 

rend ses arrêts sous deux législalions différentes. 

Sous la première, elle se fonde sur la coutumc et 

la loi écrite, pour juger les procès qui conccr- 
nent soit les fidéi-commissaires et les établis- 
scments d'utilité publique, soit les aliénés, les 

idiots et les autres personnes qui ne peuvent 
défendre leurs intérêts. Sous la secondc législa- 
tion, la cour de chancellerie juge selon « Vé- 
quité y>: elle atteint les fraudes et les dissimula- 
tions qui échapperaient à la justice ordinaire; 



CH. IV — LE PRÍNCIPE DE PAIX DANS LA VIE PUBLIQUE 10)3 

elle constate certaines obligations indiquées par 
la loi suprême, mieux que par la loi écrite ou Ia 

coutume ordinaire. La deuxième, la troisième 
et laquatrième chambre correspondentaux trois 

cours de Westminster qui conserventleursattri- 
butions, saufla juridiction d'appel, qui est trans- 
férée à une cour spéciale. La cinquième chambre 

coraprend quatre cours, savoir ; les cours des 

testaments et des divorces, avec un ou deux 
juges, opérant ordinairement sans le concours 
du jury; la cour des faillites, avec un seul juge, 
assisté du jury; enfin la cour d'amirauté, tenue 
par un seul juge. Cet ensemble est complete 

par la nouvelle cour d'appel, oü peuvent siéger 
le grand chancelier, les présidents des quatre 

chambres précédentesetneuf juges choisisparmi 
les anciens titulaires des cours supérieures. 

La justice anglaise s'élève, sous plusieurs 

rapports, au-dessus des autres pouvoirs de TE- 
tat. L'ascendant social dont elle jouit est dú à 

deux causes ; aux conditions, tirées de rordre 
moral, qui président au recrutement et au choix 
des juges; à Torganisation, qui réduit à trente- 
neuf juges le personnel des cours supérieures. 

Les Magislrates de comlé sont exclusivement 
choisis par le roi, sur la présentation du grand 
chancelier. lis doivent réunir en leur personne 
les vertus publiques et privées que Topinion 
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exige fort impérieusement de celui quiprétend 
être classé comme Gentleman. 

Les soixante juges de comté et les trente-neuf 
juges des cours supérieures peuvent être, à raison 
de leur petit nombre, largement rétribués, et 
jouissent ainsi d'une situation en harmonie avec 
la dignité de leurs fonctions et le prestige qu'y 

attache Topinion publique3. Ils sont choisis ex- 
clusivement parmi les Barristers* quiont donné, 
dans 1'exercice de leur profession, des preuves 

de supériorité. Quatre corporations, établies à 
Londres depuis une époque ancienne, pré- 
sident au recrutement du corps des Barristers. 

Elles n'exigcnt, à vrai dire, des aspirants que 
deux conditions : appartenir à une famille dont 
le chef est Gentleman; se montrer, par leurs 
manières, dignes de leurs parents, pendant un 
stage de quatre années, et notamment pen- 
dant trente-six repas de corps, qui sont une 

obligation pour les stagiaires. 

Cest surtout au sujet de la justice qu'on ne 
saurait trop rappeler une vérité déjà indiquée. 

Les Français qui se dévoueront à réformer leur 
pays par Tenquête trouveront de précieux en- 

3 En Franco, le nombre des juges rólribués s^lòve a 
ü.268. Dans ce nombre ne, sont pas compris les 1.01- 
magistrais remplissanl le rôlo du ministèro public. ^ 
4 La Constitulion de l'Anrjleterre, IX, vu. 
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seignements dans rancienne France, qu'ils ne 
connaissent pas, et chez les nations qu'ils mé- 

prisent par ignorance. lis ne devront pas né- 
gliger 1'étude des justices simples et gratuites 
des anciens temps. 

Depuis une époque fort reculée, les popula- 
tions de laTurquie d'Asie conservent avec pré- 
dilection une justice á la fois expéditive et gra- 
tuite, notamment dans le villayet de Bagdad, 
le Kurdistan, TArabie et plusieurs régions de 

TAsie Mineure5. Chaque groupe de familles, 
sédentaires ou nômades, comprend un homme 
renommé pour sa science et sa vertu, auquel le 

voisinage s'accorde à demander Tapaisement de 

ses discordes. Un plaignant, après avoir exposé 

ses griefs au juge, en reçoitla canne que celui-ci 
porte habituellement comme symbole de son 
autorité. Muni de cet insigne, il se rend chez 

son adversaire, puis, présentant la canne, lui 

dit: « A la loi. » Quel que soit Fétat d'hostilité 
qui divise les parties, le défendeur ainsi sommé 

suit aussitôt le plaignant chez le juge, qui, après 
avoir entendu Taccusation et la défense, pro- 

nonce un jugement délinitif. Le gagnant peut 
obtenir sans délai et sans frais le jugement écrit 

6 Sur rorganisatiou de la juslice dans rEmpirc ollo- 
hian, d,après les renseignements communiqués par Suavi- 
EíTondi. (/.es Ouvriers européens, 2" édilion, 11, vi, 20.) 
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de la main du juge; à cet eíTet, il lui lournit le 
papier, la plume et Tencre nécessaires. Pourvu 
enfin de cette pièce, il obüent, de Tautorité lo- 
cale, Fexécution du jugement, comme s'il était 
possesseur d'un liam, c'est-à dire d'un jugement 
écrit par le juge officiel, le Cadi6. 

Ce juge patriarcal se préoccupe d'assurer à 

ses clients une prompte justice. Si, pendant 
qu'un premier client fait usage de la canne, un 
second client se présente , le juge lui remet son 

chapelet et lui confere, par ce second insigne 

d'autorité, le même droit de sommation. Con- 
trairement à ropinion généralement reçue au 
sujet de la justice turque, le juge de ces der- 
nières contrées fait consister son honneur à ne 
recevoir de qui que ce soit ni salaire ni cadeau. 

Les annales de nolre vieille France nous four- 
niraient aussi des exemples intéressants à rap- 
peler sur Forganisation des justices locales. 

L'article 72 de lacélèbre ordonnance de Mou- 

lins (février 4566) avait instituo, dans les villes 
chefs-lieux de bailliage, des « députés de lapo- 

lice » qui pouvaient juger et condamner sans 

u En Turquie, coinmo en Angleterre, un jugement com- 
prcnd les décisions de deux autorités distinctes : le Mufli 
ccrit le Eelva, qui élablit le droit; le Cadi ccrit TI lana > 
qui, apròs avoir ólabli le fait, juge conforménienl au droit 
fixé par le Fctva. 
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appel jusqu'à soixante sois cTamende, et qui 
étaient élus en assemblée générale, parmi les 
notables de la bourgeoisie. 

Dans le pays basque, les consuls étaient nOm- 
més tons les ans par Télection populaire, c'est- 
à-dire par les chefs de famille. En outre de leurs 
attributions administratives, ils étaient de véri- 
tables juges ayant juridiction jusque sur la fa- 

mille du seigneur7. 
Par arrêt du 3 février 160G, dúment signifié, 

le parlement de Toulouse permet « aux consuls 

dexercer la justice criminelle avec la justice 
civile, concernant la police, le salaire des ser- 
viteurs, la provision des aliments et les autres 

afiaires de peu d'importance ». 

Partout, à cette époque, on retrouverait une 
justice locale et gratuite jugeant sommairement 
et sans frais les petites aífaires et réprimant les 

attentats quotidiens conlre Tordre public. 

Le Code d'instruclion criminelle a, il est vrai, 

' Par leltres patentes du 29 mars 1677, confirmatives 
^'un rôglement de 1673, Henri de Navarro ordonne « que 
" les Consuls connaitront de toutes causes civiles ez ma- 
' tières légères de peu ddmportance, faciles à juger, 
" exceptó des matières féodales, sans que les consuls 
* puisscnt prendre, en tellcs matières légères, aucun 
" salaire... » (V. Lagrèzc, J lis loiro du Droil daus les 
1'yrénées, 1867, pages 109-110 et passim.) 
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posé le príncipe de la juridiction des maires 
comme juges de simple police. Mais ce príncipe 

est resté sans application8. 
Un inléressant vestige des insütutions juri- 

diques du passé subsiste encore de nosjours, 
et commande Tadmiration de tous ceux qui Té- 

tudient : c'est « la prud'homie des palrons 

pêcheurs de la Méditerranée ». Les statuts de la 

prud'homie de Marseille remontent au 44 oc- 
tobre 14319. Des lettres patentes du 16 no- 

" M. Antoine Blanche, premier avocat gónéral à la Cour 
do cassation, constate Binutilité du tribunal de simple 
police, institué, par los articles BIS et 16G du Codc d'in- 
struction criminelle, dans les 33.0Ü0 communcs qui, n'é- 
lant pas chefs-lieux do canton, ifont pas do juge de paix- 
II s^xprime ainsi à ce sujet : « La faculte donnée aux 
« inaires, aulrcs que celui du chef-lieu de canton, d^r- 
« ganiser dans leur communo un tribunal de simple po- 
« lice, a-t-elle été mise quelquefois en pratique? On 
« Tignore. En est-il usó aujourd'liui dans quolques com- 
« munes de la France? II est permis d^n douter. » (V- 
1'École des Communcs, p. 203.) = 9 Ces slaluts furcnt 
confirmds 1c 4 mai 1432 par Io roí Reno, dont Tordon- 
nance en langue provençale conlient lo passage suivant í 

« Que los dichs pescadors puescan clegir cascun o" 
« qualre bouns liomes, que connoisseran do todas laS 

« causas sobre per ollos capilolciadas, lorsquals jurara" 
« dc bcn et lialment far leur offici. » (Que lesdit3 

pêcheurs puissent éliro tous les ans quatro prud'hqn)nie9 

qui connaítront de loules los causes portões deva"! 
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vembre 4477 investissent les prud'hommes da 
pouvoir de juger toutes les affaires relatives à 
Farl de la pêche D'autres lettres patentes du 
15 juillet 4557 leur donnent le droit de juger 

sans formalités ces sortes d'affaires'b 
Ce privilége de juger en dernier ressort a été 

confimé par deux arrêts de la Cour de cassation 
(49 juin et 43 juillet 4847), et par les nouveaux 

règlements de la pêche côtière. 
Les prud'homies se multiplièrent sur le lit- 

toral. En4618, Toulon en institua pour épargner 
auxintéressés les pertes de temps et d'argent 

Ge tribunal, analogue au fameux « tribunal 

eux, et jureront de remplir leur offlce bien et loyalc- 
ment.) 

"? « Dans toutes les clioses et allaires concernant Tart 
« de la pôche...; aíin que les pècheurs puissent se bien 
« gouvcrner eux-mêmcs en louto paix et (ranquillilé. » 
[Les I'rud'liommes pècheurs de la Médilerranée, par 
Ch. de Ribbe; Montpellior, J. Martet, 1869.)= 11 «... Sou- 
« verainement, sans formo ny figuro de procès, sans cs- 
« criplures, ny appeler advocals et procureurs, sur le fait, 
« forme, ordre, manièrc de la pôchcrie. » [Ibidem.) 
== 12 « Parco que », est-il ccrit dans les lettres patentes 
dMnstitution, « les procès et différends étant traités par le 
« juge ordinaire du liou, no pouvaient ôtre jugés et ter- 
«■ rninés qu^prôs une longue poursuite, ce qui les con- 
« sumait en frais et dépens, et ensuite parce qxfils n'a- 
« vaient pas le temps de yaquer á ces procès sans une 
• nouvelle perle.»[Ibidem.) 
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des eaux » de Valence, jugeait surtout d'après la 
coutume. Au commencement du xvm6 siècle, les 
prud'homrnes repoussèrent avec énergie13 la 
proposition d'imprimer leurs coutumes. Le dé- 

cret du 19 novembre 1859, qui réglemente la 
pêche côtière, a maintenu la vieille insütution 
des pmd'hommes pêcheurs,i. Leurs fonctions 

sont essentiellement gratuites. Les formes de 
la procédure sont restées sommaires. Point de 
papier timbré, point de formalités longues et 

coúteuses. Les parties exposent elles-raèmes 
leur aíTaire, sans intermédiaire et sans frais. 

Puis le président s'adresse aux parties : Tu as 
raisuun, iu as lorl, dit-il en langue provençale; 
ou bien il interpelle la partie condamnée par 
ces mols : La lei vous condamno. Tel esl le res- 
pect donl est entouré ce tribunal, que tous se 
sournettent sur-le-champ à sa décision. A Mar- 
tigues, lorsque Tarrêtva être prononcé, rhuis- 

,:l Par cc motif « que ccs lois élaicnt gravées clans leur 
« mémoire, qu'ils se les transmellaicnt do pôrc en fils, ol 
« «iidils tenaienl à empôcher les procureurs et la chicano 
« do shntroduire dans leur tribunal. » = 14 « lis connais- 
« sont seuls, exclusivement, sans appcl, révision ou 
« cassalion, de tous les différends et contestalions entro 
« pècheurs, survenus à Poccasion do faits do pèche, ma- 
« noeuvres et disposilions qui s'y rattachcnt, dans 1'éten- 
« duo de leur juridiclion.» (Art. 17.) 
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sier crie à haute voie, dans Tidiome du pays : Que 
loute barbe dlwmrne s'incline, le prud'homrnc 
va parler15. 

§ 7. LA FORCE ARMÉE 

Le souverain a besoin d'une force armée, 
pour réprimer chez ses sujeis les infractions à 

la paix publique et la résistance aux arrêts de 
la justice. 11 doit, en outre, s'appuyer sur cette 

force pour résister à Lagression ou aux préten- 

tions injustes des peuples voisins. La souverai- 
neté iLa été qu'une vaine apparence, et elle a 

été incapable de remplir sa fonction essentielle 

chaque fois que le souverain a été privé de ce 
moyen d'action. En cela comme dans toutes les 
brancbes de la vie publique, la loi de Dieu se 
montre plus efficace que la force du souverain : 
partout cette force peut être progressivement 

réduite à mesure que grandit 1'ascendant du 

Décalogue; 1'expérience et la raison s'accordent 
pour démontrer que les limites de cette réduction 

correspondent exactement à celles de la vertm 
A raison du double rôle qu'elle doit remplir, 

Ia force publique comprend deux subdivisions, 
la police et Tarmee. Leur dilférence s'accuse 

15 « Que toule barbo iriiome calô, lou prucTliomé va 
« parlar. » (Ihidem.) 
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surtout quand règne la paix sociale; mais elle 
s'efface quand se développe Tantagonisme. Chez 
les populations unies et prospères du Nord et 
de TOrient, les agents préposés au service de la 
paix intérieure ne portent que des symboles 

inoffensifs de Tautorité. Au contraire, dans les 
agglomérations divisées et souffrantes créées 

par le régime manufacturier de TOccident, ces 
agents sont armés comme les soldats destinés à 
combattre les ennemis du dehors; et, parfois 

môme, les soldats de Tarmée proprement dite 
doivent être affectés au service de la paix in- 

térieure. Dans plusieurs régions heureuses de 
TEurope, on peut encore voyager des jours 
entiers sans rencontrer un homme armé. En 
France, oü le mal apparait avec quelques symp- 
tômes précurseurs de la dissolution sociale, 
les campagnes sont journellement parcourues 
par des gendarmes; les villes sont surveillées 

par des régiments; Paris est occupé par des 

corps d'armée. 

Les sages de tous les temps ont constaté que 
la soumission au Décalogue est pour une nation 
Ia vraie source de la paix intérieure. Quelques- 

uns en ont conclu que, sous la même influence, 
un groupe de nations pourrait inaugurer, sur 
un continent, une ère de paix universelle. Cette 

prévision a toujours été déçue, et elle a parfois 
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entrainé de graves mécomptes. Jamais, en effet, 
on n'a vu un peuple porte par la verlu à un 

baut degré de puissance résister longtemps à la 
tentation d'opprimer ses voisins. La garantie de 
la paix internationale n'est donc pas seulement 
dans la culture de Tordre moral: elle se trouve 
presque au même degré dans Torganisation gé- 

nérale des moyens de défense. Les époques les 

moins désolées par la guerre sont celles oü les 
populations étaient complétement armées, oii 
par conséquent les faibles étaient tonjours prèts 
à s'unir avec succès pour résister au plus fort. 

Les petites nations qui se constituèrent au 

moyen âge, après la désorganisation de Tem- 

pire romain, vivaient dans cet état relatif de 
sécurité que procure la paix armée. II en fut 
ainsi surtout pendant le siècle qui précéda Té- 
poque de saint Louis. A la vérité, les familles 
supportaient toutes personnellement les char- 

ges du service militaire : elles conçurent donc 

souvent le désir d'en alléger le poids; et elles 
crurent atteindre ce but en se groupant sous 
Tautorité de souverains puissants, qui, depuis 
lors, ont cherché de plus en plus, dans les ar- 

mées permanentes, le moyen de pourvoir à la 
défense commune. Mais les habitants actuels des 
anciennes baronnies n'ont guère à se féliciter 

de la transformation qui s'est opérée dans la 
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constitution sociale de leurs ancêtres. Aujour- 
d'hui le choc des grandes armées est plus re- 
doutable et plus compromettant pour Tavenir 
des races européennes que ne Tétaient, au temps 
des premiers Capéüens,les petites guerres des 
barons. Depuis les dernières catastrophes, nos 

concitoyens doivent tous renoncer à Tespoir 
d'échapper personnellement à Fobligation du 
service militaire. II est probable quecette charge 
va devenir plus lourde et plus formelle pour 

chaque famille qu'elle ne Tétait à Tépoque de 
Louis le Gros. 

Les vérités dont il faut s'inspirer pour la 
réforme des forces, militaires de la France se 
résument donc en deux príncipes, qui corres- 
pondent aux deux grandes subdivisions de la 
souveraineté, et qui s'imposent aux deux clas- 
ses d'hommes spécialement préposées à leur 

service. Les hommes voués à renseignement 

de la loi révélée par Dieu ont à rappeler sans 

cesse Tebéissance au Ve commandemenl, et 

à développer le sentiment d'horreur qu'excite, 
dans les ames droites^eífusion de sang amenée 

par le promoteur d'une guerre injuste. Ils doivent 
aussi répandre cette conviction que la paix est 
à la merci de la première aventure, tant que 
le droit de déclarer la guerre appartient à un 
homme, ou à une assemblée politique, plus ou 
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moins impressionnable. La validité des cas de 

guerre ne peut être reconnue que par une haute 
cour, comme la cour suprême des États-Unis 

d'Amérique,, jugeant avec calme et sérénité, 
et rendant des arrêts qui soient inspirés non 
par la passion, mais par la justice. Cest la seule 
garantie juridique centre les entrainements 

belliqueux. Quant au «tribunal international, ou 

amphictyonique des États-Unis d'Europe », ce 
ne sera pour longtemps encere que le rêve de 

quelques esprits abusés. 
II est bon que les hommes de paix essaient 

d'opposer des barrières morales aux actes de vio- 

lence. II est plus urgent encere que les hommes 
de guerre s'appliquent à organiser les forces de 
mer et de terre selon les bonnes traditions na- 

tionalesetlesmeilleurs modeles contemporains. 
En ce qui touche la marine militaire, il faut 

demander des modeles à TAngleterre et aux 

États-Unis. II faut surtoul faire appel à la sa- 

gesse de ces deux nations, et se concerter avec 

1 Chez les musulmans, touto guerre extérieure ou civile 
doil ôtre legalisée par la seulencc des Ulémas. Çelte sen- 
(ence ou Felva est proelamée du haut des minarels, et lue 
à la tôte de chaque balaillon par sou Imaun à Touverlure 
de la canipagne. Sans celte formalité, aucun musulman 
ne tirerait répée. (Les Qualre Guerres de la Révolution, 
par M. Urquliarl.) 
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elles pour trouver dans cette force un contre- 
poids à la puissance des armées de terre qui 
tenteraient de dominer un continent entier. 
Les traditions du droit des gens ont depuis long- 
temps fourni ce contre-poids ; elles autorisent 
un belligérant dont les biens prives sont saisis 

par Tarmee qui envahit son territoire, à recher- 

cher partout sur mer, en vertu du « droit de 
visite », les biens privés de son ennemi. Cédant 
à Tune de ces illusions qui Tégarent depuis un 

siècle, la France a usé, en 1856, de sa prépon- 

dérance éphémère, pour déterminer les nations 
européennes à supprimer le droit de visite; 

mais les États-Unis ont sagement repoussé 
cette nouveauté2. Le mornent est venu de re- 
prendre la tradition qui garantit le mieux Tin- 
dépendance des petites nations. 

En ce qui touche l'armée proprement dite, le 

2 Los représentants du gouvernement dos Elats-Unis 
ont toujours opposé aux illusions des novalours une ob- 
jection qui cst restce sans rdponse: « Nous respeclerons 
« sur mer la propridté privde de nos ennetnis, quand 
« vous nous garanlirez qi^ils respocteront sur torre celle 
« de nos nationaux. » Voir, à ce sujet, une instruciive 
brochuro de M. Urquhart : l.a Force navale suppri- 
mée par les puissances maritimes (Grenoble, Bavatier 
frères); et le Rapport de M. Cave sur la marine française 
depuis la rdvolution do 1789. (Bullclin da la Soeiélé d'eco- 
nomir soc.iale, t. IV, p. 688, 711 , 713.) 
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modèle est indiqué par la prépondérance actuelle 
de la Prusse; il sdmpose aujourd'hui, corome 
une dure nécessité, aux Européens du Conti- 

nent qui veulent conserver leur indépendance. 

Cependant les inconvénients du régime actuel 
de paix armée peuvent avoir en France trois 
compensations, savoir : si on considere désor- 
mais Tarmée comme Tauxiliaire du droit des 

gens; si la réforme fournit Toccasion de réta- 
blir dans les moeurs les sept convenances so- 

ciales indiquées ci-après; si elle restaure dans 
les esprits le príncipe qui a présidé à Forganisa- 
tion du modèle. 

Ce príncipe enseigne que Farmée exige aux 

divers degrés de la direction 1'aclion person- 
nelle et la responsabilité du chef. II est Fâme de 
toute administration; mais il est encore plns es- 
senliel dans Farmée que dans les autres services 

publics. En effet, dans Farmée, comme ailleurs, 
le controle des actes est nécessaire. On peut 
le multiplier à 1'iníini sans autre inconvénient 

qu'une dépense inutile. Mais le controle est dé- 

cidément nuisible, quand il entrave Finitiative 
ou amoindrit Fautorité des chefs. Eníin le pouvoir 

anonyme des bureaux et Fintervention des corps 
consultatifs sont le íléau díme armée quand on 
leur délègue, à un degré quelconque, Finitia- 
bve et Fautorité. Le príncipe qui identifie par- 
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tout la réalité de raction avec la personnalité du 
chef, avait été momentanément oublié en Prusse 
à Vépoque de corruption qui suivit le règne de 
Frédéric II: il a été le point de départ de la ré- 

forme commencée après le désastre d'Iena, par 
Stein dans radministration civile et par Scharn- 

horst dans les services de Tarmée3; il règne de 

plus en plus dans les détails de Torganisation 
militaire qui est due à ces grands hommes, et 

qui se résume en quatre traits principaux : 
Io Le Souverain est le chef suprême de Tar- 

mée {Chef der Armee); il exerce personnelle- 
ment la direction morale des officiers; il pré- 
side au choix et à Tavancement, conformément 
à des règles qui, au début de la carrière, tien- 
nent compte, avant tout, des sentiments d'hon- 
ueur et de vertu manifestés par la conduite du 
candidat et par les traditions de sa famiüe. Le 

roi a près de lui les hommes et les documents 

qui lui sont nécessaires pour remplir son office; 

et Ia direction du personnel, quoique établie au 
ministère de la guerre, est spécialement ratta- 

chée à son cabinet. 

Voir les rapports prósentés u la Socióté d'économic 
sociale par M. Lahaussois : Sur la Voto do salul Iracoo 
cl suivie en Prusse aprés le desastre d'léna; et Sur les 

Reformes en voie d'accomplissernenl dans 1'armée frnn- 
çaise. [Bulleíin, t. III, p. 661; ct t. IV, p. 283 et 316. ^ 
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2o Les principaux chefs de rarmée, indiques 
ci après, remplissentleurs fonetions sous Taulo- 

rilé directe du roi et sous leur responsabilité 

personnelle. Dans Texercice de ces fonetions, 
ils ontla main, sans être jamais entravés par 

une autre autorité, sur le personnel, le matériel 
et les établissements nécessaires à Taction, à 
Tadministration et au controle. Ils restent scru- 

puleusement dans les limites indiquées par Ja 
tradition. Mais cette tradition elle-même est le 
produit de rexpérience et de la raison. Elle a 
été créée par les nécessités propres à un orga- 
nisme dont toutes les parties doivent concourir, 

sans obstacle et sans hésitation, à une action 

commune. Eníin, en cas de conllit, ils ont re- 
cours à la suprême décision du roi. — Le cbef 

d'état-major général de Tarmée (Chef des Gene- 
mlslabes der Armee) dirige le service d'état- 

major, au moyen d'un personnel d'oríiciers qu'il 

recrute dans tous les corps d'armée et dans 
toutes les armes. Ces officiers sont d'abord ap- 
pelés à suivre les cours d'une école supérieure 
de guerre, sous la direction du chef d'état-raa- 

jor général de Tarmée; et celui-ci les emploie 

suivant les aptiludes qu'ils ont montrées et les 
convenances du service. Ces officiers ne for- 

ment point un corps fermé : ils sont employés 
alternativement dans les états-majorset les corps 
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de troupes. Enfin le chef d'état-major général 
de Tarmôe prépare les plans de campagne et 
preside à leur exécution. — L'mspecteur géné- 
ral de rartillerie (General-Inspekteur der Artille- 
rie) exerce une autorité directe sur les troupes, 

les établissements et les services de Tartil- 

lerie, dans toute Tétendue du royaume. 11 a 

sous ses ordres les chefs de six inspections 
d'artillerie répartis sur le territoire. — L'ins- 
pecteur général du génie {General-Inspekteur 

dcs Ingenieur-corps und der Feslungen) est le 

chef du corps des ingénieurs militaires; il a 
autorité sur les corps de pionniers et le service 
du génie dans toute Fétendue du royaume. II a 
sous ses ordres les chefs de quatre inspections 
permanentes réparties sur le territoire. — Le 
ministre de la guerre (Kriegs-Minister) préside 
à Forganisation linancière, à la coordination des 
règlements, à certains contrôles généraux, au 

service du recrutement et à Tinstruction de 
Tarmée. Mais ce haut fonclionnaire, chef d'un 
organisme bureaucratique, se garde bien de 
lui attribuer sur Tarmée un pouvoir qui ne 
tarderait pas à lout envahir. Loin d'ètre omni- 
potent, le ministre ne commande mème pas 
personnellement les généraux chefs de corps, 
qui relèvent du roi seul. Le ministère se dé- 

compose en deux branches {Deparlements) : le 
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département de la guerre , qui s'occiipe de Tor- 
ganisation constitulionnelle et de Temploi des 
troupes; le département des dépenses militaires 
{CEconomie Departement). II comprend quatre 

divisions spéciales, savoir : la division centrale, 
qui traite des affaires que le ministre se ré- 
serve; la division dupersonnel, qui, selon une 

indication précédente, est rattachée au cabinet 
du roi; la division des invalides; enfm la divi- 

sion des remontes. Le ministre centralise le ser- 
vice fmancier. A cet eííet, il confie fordonnan- 

cement des dépenses aux fonctionnaires de 
1'intendance (Milüair-Intendanlur) qui, sans 

entraver en rien les chefs de corps en ce qui 

touche les besoins de Tarmée, correspondent 
directement avec lui pour cet objet. Le ministre 
dirige certains établissements administratifs des- 
tinés à pourvoir aux besoins généraux de Tar- 
raée, landis que tous les services administratifs 

locaux fonctionnent sous fautorité des généraux 

commandant les corps d'armée. — Enfin les com- 
mandants de corps d'armée exercent leur auto- 
rité sur toutes les troupes qui composent le 

corps, et sur tout le territoire qui en forme la 
circonscription. 

3o L'organisation des troupes est fondée sur 
la constitution locale du régiment. Çette con- 
stitution répond à sept convenances d'ordre 

G 
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général, savoir : respecter les droits de la fa- 
mille; assurer en temps de paix à rofficier les 
satisfactions dont jouissent les autres profes- 

sions; établir la corrólalion entre la hiérarchie 
spéciale de Faraiée et la hiérarchie naturelle 

que créent, dans toute société prospère , la tra- 

dition, la fortune, le talent et la vertu; favo- 
riser dans la vie civile le libre développement 
des aptiludes professionnelles; ne point gêner 
surtout Fapprentissage des professions qui exi- 

gent une longue suite d'études; placer rofíicier 
et le soldat à proximité du lieu oü s^ccomplit 
le travail militaire pendant la paix et la réunion 

au réghnent quand survient la guerre; enfui 
compenser les charges du service par les satis- 
factions que donnent à rofíicier comme au sol- 
dat les amitiés du régiment, les affinités pro- 
vinciales, Tamour de la patrie ayant pour 

mobile le dévoueraent au roi et au drapeau. 

La satisfaction assurée à ces convenances 
d'ordre général entraine, au point de vue mi- 
litaire, des résultats considérables. Le régi- 
ment, en temps de paix, ne retient à la ca- 

serne que Lrois soldats sur sept; cependant, 
dès le jour même oii le personnel entier y est 
réuni pour faire la guerre, il olfre dans tous 
ses éléments la cohésion qu'on se propose sur- 
tout de conserver ailleui^s aux régiments dont 
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les soldats sont retenus tous, en temps de paix, 

à la caserne. 

Le recrutement des régiments ddnfanterie 
s'opère au sein d'une population subdivisée en 
deux districts, appelés ■« districts de bataillon 
de Landwehr ». Ces deux districts alimentent à 
la fois Farmée active et la Landwehr ; ils four- 

nissent aux trois bataillons de leur régiment 

ddnfanterie de Tarniée active les jeunes gens 
de vingt à vingt-sept ans; en raême temps, ils 

livrent aux deux bataillons de leur régiment de 
Landwehr les hommes de vingt-sept à trente- 
deux ans, qui, après avoir constitué les trois 

bataillons actifs, sont alors réduits en nombre, 
selon la loi de mortalité. Les districts sont tra- 
cés de telle sorte que les soldats présents sous 
les armes, dans les trois bataillons de Farmée 
active, forment exactement le centième de la 

population de ces districts. 

4o Les régiments des difiérentes armes sont 
groupés par corps d'année correspondant aux di- 
verses provinces de la monarchie.L'un des corps 

d'armée, la garde royale, dont le quartier gé- 
tíéral est à Berlin, se recrute sur Fensemble du 

territoire et, autant que possible, le long des 

Voies qui conduisent rapidement vers la capi- 
tule, oú se trouve le lieu de réunion. L'équilibre 
estmainlenu dans le recrutement de chaque ré- 



184 LI5 PROGRAMME DES UNIOXS 

giment et de chaque corps d'armée, malgré les 
anomalies assez considérables qui se produi- 

sent, d'une année à Tautre, dans les contin- 
gents des deux districts ruraux conjugués dont 
il est précédemment question. On atteint ce but 

en séparant, des territoires ruraux, certaines 

agglomérations urbaines ou manufacturières qui 

dessinent en quelque sorte des ilots épars sur la 
carte militaire. Ces ilots forment des réserves 

de recrutement. (Districts de réserve des ba- 
taillons de Landwehr.) Les contingents de ces 
districts urbains sont répartis comme appoints 

entre les corps d'armée qui en sont le moins 

éloignés. Ils ne constituent jamais ni un régi- 
ment, ni un corps quelconque. L'espritde suite 
et de méthode qui, depuis 1808, préside à cette 
organisation, a tenu compte des forces dissol- 

vantes que développent en Occident les faux 

príncipes du travail et les exagéralions de la 

vie urbaine. On a évilé de composer des corps 
distincts avec la population remuante, indisci- 
plinée et souvent immorale des grandes villes: 
on a eu soin de noyer ces éléments de pertur- 
bation au milieu de la masse, plus saine et plu9 

morale, fournie par les campagnes. 
Les inslitulions militaires de la Prusse ne 

sont point subordonnées à Tune de ces notioDS 
absolues d'égaUté, qui autorisent leurs adepttí:, 
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à ne tenir aucun compte des intérêts généraux 
de la patrie. Les officiers attachés en perma- 

nence à un régiment choisissent, corrnne ou 
Ta dit, les jeunes gens qui aspirent à entrer 
dans leur corps, en ayant égard aux sentiments 
d'honneur et à la dignité des manières plus 
encore qu'à la cullure intellectuelle. Les sol- 

dats que le tirage au sort aíTecte au service de 

Taraiée n'y sont pas tous soumis au même 

traiteraent. Le « volontariat d'uu an » est Tune 
de ces coutumes d'inégalité qui concilient le 
mieux les intérêts généraux de la nation avec 
les intérêts spéciaux de beaucoup de familles. 

Le volontariat n'a jamais le caraetère d'une 

exemption déguisée : il emploie, au grand avan- 
tage de TÉtat, des aptitudes qui, sous Taveugle 

niveau de Fégalité, recevraient une destina- 
tion moins utile. II permet aux jeunes gens 

de continuei, sans interruption trop prononcée, 

les longues études réclamées par certaines car- 

rières; mais, par compensation, il met ã prolit 
ces môraes études pour constituer un corps spé- 

cial d'officiers qui, en temps de paix, ne coute 

rien à 1'Etat et qui, en temps de guerre, encadre 

très-utilement les troupes. Dans ce système, il 
y a à la fois éconoraie pour le budget, réserve 
de forces intellectuelles pour Farmée en cam- 

pagne, avantage pour les familles qui consen- 
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tent à supporter de lourdes charges dont les 
simples soldats sont exempts, enfin conciliation 
entre Fintérêt de la défense et le recrutement 
de professions utiles au public. 

D'un autre côlé, et malgré le príncipe du 

service obligatoire, une partie seulement des 

contingents est appelée sous les drapeaux. Le 
chiffre des soldats présents sous les armes, dans 
Tarmee allemande, est fixé invariablement à 
un pour cent de la population totale de TEmpire. 

Ce chiíTre varie par conséquent après chaque 

recensement périodique. II s'élève aujourd'hui 
à 401.659; et il s'obtient au moyen d'un pré- 

lèvement de 133.000 hommes sur le contingenl 
annuel. Le reste des jeunes gens valides demeurc 
dans ses foyers et n'est appolé qu'en temps de 
guerre dans les dépots. Dès que la guerre est 
déclarée, et pendant que les soldats de vingt à 

trente-deux ans exercés et aguerris coinbattent 

dans Tarmee aclive ou dans la Landwehr, Ia 
partie réservée des contingents est instruile 

rapidement et fournit bientôt le moyen de com- 
bler les vides opérés par la guerre. 

Ces continueis perfectionnements apportés à 
Forganisalion de Farmée prussienne sont favo- 
risés par trois causes générales qui étendent 
leur inlluence à la nation entière : par le sys- 
teme d'enseignemeut secondaire, qui repousse 
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les internais et retient les enfants dans la fa- 

miüe; par les institntions et les croyances, qui 

eonservent aux familles allemandes la fécon- 
dité; enün par un enseignement historique, qui 

démontre à la nation que la prospérité dont elle 
jouit a sa principale source dans le respect des 
traditions séculaires de Ia race. 

§ 8. l'accord entre les clergés et les gouver.vante 
PRÉPOSÉS AUX DEUX SERVICES DE LA SOÚVERAINETÉ 

Selou Tétude du passe et robservalion du 
présent, il n'existe pour les peuples qu'un 

rnoyon d'ôtre heureux : c'est d'obéir à la fois 
à Dieu et au souverain1. Le malheur survient 
dês qu'ils se révoltent contre ces denx élémenls 
de la souveraineté, ou seulement contre Tun 
(bcux. De cette expérience constante de Fhu- 

manité est sortie, cliez tous les peuples, une 

conclusion qui est devenue le príncipe supé- 
rieur de leur vie publique et qui se resume dans 
les termes suivants : ceux qui enseignent au 

nom de Dieu, comme ceux qui gouvernent par 

délégation du souverain, ont le devoir d'unir 
leurs eíforts pour tenir les familles dans cet 
état de soumission. Tel est le point de départ du 

1 < orrcspondance n0 3; cliapitre III ; la loi de Dieu 
principe du bonheur tcmporel. 



188 LE PROGRAMME DES UNIONS 

problème que les gouvernements modèles de 
tous les temps ont résolu avec les raêmes con- 
victions, mais aussi par des moyens fort divers. 

La soluüon Ia plus facile et la plus efficace 
est celle que les livres saints signalent dans 

rhistoire d'Abraham. Toutes les races de TEu- 
rope, les chrétiens, comme les juifs et les mu- 

sulmans, s'accordent à voir dans ce grand 
patriarche cc le père des croyants ». Les catho- 
liques romains rappellent son pontificai domes- 

tique aux jeunes époux2. 

Les races patriarcales qui, depuis les pre- 
miers âges, parcourent les steppes de TAsie, 
imitent encore ces grands modèles oíTerts aux 

croyants par la Bible et le Koran. Dans ces 
vastes plaines, le développement de la famille 
n'est limité ni par Tespace ni par les moyens 
de subsistance. Le père retient autour de sa 

tente, pendant la durée de son existence, trois 

ou quatre générations de ses descendants. 11 

suffit au gouvernement de sa petite nation : et 
il réunit en sa personne la fonetion du souve- 
rain et celle du pontife. Ce gouvernement est 

inébranlable, car il est confié à rautorité la 

plus légitime et la plus dévouée au bonheur de 

9 En proccdant au mariage, lo prôtre dit ; « Quo le 
« Dicu d'Abraham, d'Isaae et do Jacob soit avec vous, cl 
« qull répande en vous sa bénédlction. » 
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ses sujets. II est pur, car son siége est inacces- 

sible aux iníluences perturbatrices émanant du 

commerce et de la vie urbaine. II resiste même 
à ces iníluences dans la vie agricole : ainsi, il 
se conserve en Chine depuis quarante - deux 
siècles; et on le voit encore prospérer dans cet 
empire chez troiscents millions de ruraux, mal- 

gré le voisinage de cilés immenses et Texemple 
de gouvernants corrompus. 

La solution la plus difficile et la moins stable 
est celle qui s'impose aujourd'hui aux popula- 
tions riches et lettrées, accumulées sur des 
territoires complétement défrichés, couverts de 

villes manulacturières et sillonnés de voies com- 

merciales. Faute d'espace et de subsistance, les 
familles se divisent à chaque génération. Leurs 
chofs u'ont pas Tascendant que donne Texer- 
cice d'une longue autorité. Privés des loisirs 

inhérents à la vie pastorale, courbés sous le 

poids des travaux agricoles et manufacturiers, 
ils ne peuvent guère enseigner la loi de Dieu 
aux enfants ni gouverner les jeunes ménages. 

Enfm beaucoup de familles et ddndividus isolés, 

accablés par les difílcultés de Fexistence, ou 
alTaiblis par les corruptions urbaines, devien- 

nent incapables de servir la paix ou se montrent 
enclins à la troubler. Dans ces conditions, la 

prospérité nc se conserve que si deux condi- 
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lions sont remplies : si la nation est soumise 
à un souverain craignant Dieu; si les services de 
Dieu et du souverain sont confiés à deux classes 
spéciales, à un clergó et à des gouvernants. 

Mais Fhistoire ne nous montre pas une seule 
race d'homraes qui, sous ce régime compliqué, 

jouisse de Tautonomie persistante que le régime 

patriarcal assure à la Chine depuis Tépoque 
des fds de Noé. Les deux classes qui président 

au règne de la paix n'ont pas toujours, même 
aux bonnes époques, accordé à leurs clients 

le dévouement que le père et la mère raontrent 
pour leurs enfants, même chez les races sau- 

vages. De là résulte, sous Timpulsion des deux 
classes dirigeantes, le cercle vicieux oü semblent 
tourner depuis les origines de Fhistoire les 
peuples sédentaires, dits « civilisés », par op- 
position aux races nômades et patriarcales. Aux 

époques de réforme sociale, les clergés et les 

gouvernants préparent la renaissance de la ri- 
chesse, de la cullure intellectuelle et de la 
puissance politique; mais ils sont atteints les 
premiers par la corruption qu'engendre Fabus 

de ces biens. Si les contrôles émanant de la 
religion, de Fautorité paternelle et des autres 

forces de la vie privée sont insuffisants pour 
conjurer le développement du mal, les clergés 
et les gouvernants discréditent les principes 
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qu'ils représentent, et lepeuple se revolte contré 
Dieu et le souverain. Quand, aulieu de déborder 

uniquement par les vices grossiers qui frappent 
tous les yeux, la corruption provieut aussi de 

Torgueil et de Ferreur, les deux corps dirigeants 
se subdivisent en partis poliliques et en sectes 

religieuses : ils entrent en lutte les uns contre les 

autres et ils déchainent le íléau des guerres 
civiles. Dans les deux cas, la nalion est frappée 
de décadence; et elle ne se relève que le jour 
oü les deux personnels du clergé et du gou- 
vernement reviennent puiser leurs inspirations 

à la source de toute réforme et de loute pros- 

périté, au Décalogue éternel. 
Depuis la Renaissance, les nations de TOcci- 

dent sont désolées par Tantagonisme des deux 
services de la souveraineté. Elles sont en pré- 
sence du problème que soulève Ia restauration 

de la paix intérieure. En ce moment, c'est FAn- 

gleterre qui en dorme la meilleure solution. L'ac- 
cord entre les deux services de la souveraineté 

repose sur la coutume en vertu de laquelle le 
roi, lorsde son avénemeiít, s^ngage à proteger 

le culte de Ia majorité représenté par FEglise 

établie. Toutefois cet accord a pour principal 
fondement Fadmirable caractère des hommes, 
qui lui-méme est forme par les traditions de la 

famille, plus encore que par les inslitutions rc- 
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ligieuses et politiques. En fait, le régime anglais 
satisfait mieux que tout autre au besoin prin- 
cipal de chaque service, savoir : à Tindépen- 
dance spirituelle du clergé officiel; à la li- 
berte d^ction des gouvernants. La constitution 

confère ainsi aux pères de famille et auparlement 
le pouvoir de conjurer la corruption dans la vie 
privée comme dans la vie publique. Enün la loi 

écrite réagit prudemment contre les coutumes 
qui, dans le passe, obligeaient les églises natio- 

nales à ne point tolérer les dissidences reli- 

gieuses. Elle autorise meme expressément le 
libre exercice des cultes dissidents. Dans chaque 

royaume de la Grande-Bretagne, TÉglise natio- 
nale est celle de la majorité : elle est donc épis- 
copale en Angleterre et presbytérienne en 
Écosse. Des discordes séculaires n'ont pas per- 
mis d'appliquer le même príncipe en Irlande; 

mais on a partiellement réparé celte injustice 
en 1869, en abrogeantTÉglise épiscopale d'ír- 

lande, qui ne groupait qu'une minorité. Cepen- 
dant telle est Timportance altachée dans les 
trois royaumes à rinstitution des églises natio- 

nales, que beaucoup d'hommes attachés aux di- 
verses communions religieuses estiment que 

chacune d'elles est aiTaiblie par cette abroga- 
tion. 11 y a même des protestants qui pensent 
que le culto catholique constitucra légalement 
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TÉglise nationale en Irlaude, le jour oü tous les 

Irlandais du Royaume-Uni partageront les 
sentiments de loyauté que professent pour le 
roi les épiscopaux et les presbytériens. 

Les lettrés du xvíii® siècle avaient imaginé 
un autre moyen de conjurer les maux entrainés 
par rintervention simultanée des deux prín- 

cipes de paix : c'était de supprimer la religion 
ou, tout au moins, de lui enlever le role qu'e]Ie 
joue dans la vie publique. Thomas Jefferson, 
leur disciple, s'eirorça de réagir en ce sens 
aux Êtats-Unis, malgré la résistance de Wash- 

ington, contre la coutume des religions d'État, 

seus laquelle avait grandi la Nouvelle-Angle- 
terre. II réussit, pendant les huit íinnées de sà 

présidence (1801-1809), à changer dans cette 
même direction les idées et les moeurs de son 
pays. Les voyageurs qui ont visité les États- 

Unis pendant la première moitié de ce siècle 
ont généralement constaté que les croyances 
étaient plus fermes et que la paix publique était 
plus profonde en ce pays qu'en Angleterre; et 
ils en ont conclu que le príncipe des religions 

d'État se trouvait condamné par Texpórience 
des Etats-Unis. Mais aujourd^ui la prolonga- 
tion de Texperience tourne contre cette con- 
clusion : les premiers succès de la republique 

ont cté, non pas Tceiivrc du regime inauguré 
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par Jelíerson, mais les denüers eílets du ré- 
gime qa'il a combatlu. Au xviii8 siècle, sous les 
constilutions sociales qui unissaient les Églises 

aux États, la Nouvelle - Angleterre eut des 
croyances profondes et Ia paix intérieure : de 

nos jours, sous le régime de séparation, les 

États-Unis sont désolés par la guerre civile et 
le scepticisme. Depuis 1745, époque oii ces 
mêmes íléaux étaient déchainés chez elle, TAn- 

gleterre nous a oíTert le changement opposé : 

elle a donné d'admirables exemples de foi re- 
ligieuse et de paix sociale. 11 est donc permis 

de dire qu'en cette matière , si controversée de 
nos jours, la méthode expérimentale attribue 
la supériorité au régime anglais3. 

De nos jours, les peuples qui jouissent de ia 
paix sociale respectent ou violent plus ou moins 

rindépendance qui est égaleraent nécessaire au 

clergé dans le monde spirituel et aux gouver- 

nants dans le monde temporel; mais tous s'ac- 
cordent à maintenir Talliance de rÉglisc et do 
TÉtat. 

En Russie, pour atteindre ce but, on a reuni, 

à Texemple de plusieuss nations anciennes, les 
deux souverainetés dans la personne du Tzar. 
be même régime a été instituó en 4833, sous 

' ím Constilulion de iÂngleíeiTC, XII, m. 
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Tautorité du roi de Grèce, conformément à la 
décision des évêques assemblés en Concile. 

En Espagne, le libre exercice des cultes dis- 

sidents est maintenant réclamé; mais les parti- 
sans de cette nouveauté ne combattent en rien 
la tradition qui unit à TÉtat TÉglise catholique. 

En Prusse, le roi est le chef nominal de 

TÉglise formée en 1830, après une longue suite 
d'efforts, par Tunion des Luthériens et des 

Presbytériens. II nomme les ecclésiastiques 
composant les consistoires qui administrent, 
avec des pouvoirs fort étendus, les établisse- 
inents religieux de chaque province. Des sur- 

intendants généraux, choisis par le roi, ayant 
le rang et parfois rnême le titre d'évêque, sont 

placés à côté des consistoires et servent d'in- 
termédiaires entre eux et le ministre des cultes. 
Auprés de ce dernier fonctionne le « conseil 

supérieur de TÉglise évangélique » : ce conseil 

central, composé de laiques, maintient au besoin 
Tunion entre les consistoires provinciaux, et il 
exerce plusieurs de leurs attributions dans une 

sphère plus élevée. 
En France, depuis 1789, les institutions reli- 

gieuses ont été soumises à des vicissitudes dont 
Texemple ne se trouve point dans Thistoire des 
autres nations européennes. Sous la Terreur, 

les gouvernants ont proscrit, avec des persécu- 
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üons cruelles, le culte de la majorité, et ils ont 
tenté de créer de toutes pièces un culte nou- 
veau. Le Consulat a rétabli le culte catbolique 
et fait le Concordai. La Charte de 1814 est re- 
venue à la tradition nationale de la religion 

d'État; mais, depuis 1830, on a repris le régime 
du premier Empire, qui est une sorte de com- 

promis entre les traditions de TEurope et les 
nouveautés de TAmérique du Nord. L'État sub- 
ventionne certains cultes; et ses relations avec 

le chef du catholicisme, c'est-à-dire de la re- 
ligion de la majorité, demeurent fixées par le 

Concordai. Le second Empire et le gouverne- 
ment inauguré après les desastres de 1871 n'ont 
point modifié cette situation. 

En rósumé, les États-Unis d'Amérique sont 
la seule nation qui, pendant la première moitié 
de ce siècle, ait paru prospérer sous le régime 

de la séparation absolue de TÉglise et de TÉtat; 

mais, depuis lors, on constate au contraire que 
cette nouveauté tarit les sources de prospérité 

qui avaient été créées par le régime opposé dans 
la Nouvelle-Angleterro. Aujourd'hui, commc 

dans le passé, les vrais modèles conservenl 
Funion des deux pouvoirs en conciliant, autant 

que le comportent les défuillances de rbornrae, 
1'autorité temporelle de TElat avec Tirulépcn- 
dance spirituelle de rÉglise. 



GHAPITRE V 

LES MÉCAN1SMES DE PAIX DANS LE GOUVERNEMEAT 

g 1"". PHÉPARATIüN DE DA REFORME PAR LE RETOÜR 
AUX PRÍNCIPES 

Les services secondaires, qui sont Tobjet de 
ce dernier chapitre, aident le souverain dans 
l'oeuvre de paix, quand les pouvoirs de la vie 
privée ne suffisent point à celte tâche. Leur 
intervention est toujours nécessaire en dehors 

des régions de TOrient qui ont été précédern- 
ment signalées (IV, 3). Elle se développe avec 

les nouveautés qui compliquent le régime pa- 
triarcal et pastoral, dont le meilleur type est cou- 

servé dans la Grande-Steppe. Ce genre de 
complication a toujours marché de front avec 

une décadence morale, même chez les races 

qui ont le plus marqué dans rhistoire. Chez 
toutes cependant, cette décadence a offert deux 

époques fort distinctes, malgré le trait qui leur 
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est commun. La pretnière, qui peut conciliei- 
le progrès matériel avec le respect de la loi 
raorale, presente, comme nouveautés caracté 
risüques, le défrichement du sol, les manufac- 
lures et les arts libéraux, raccroissement de 

la population, les rapports internationaux, les 

agglomérations urbaines , le développement de- 
la ricbesse chez quelques - uns et de la inisère 
chez beaucoup d'autres. Toutefois cette époque 

comporte encore des relations de permanence 

et de patronage entre le riche et le pauvre. 
Dans la seconde époque, qui est décidémenl 
« rétrograde », apparaissent les corruptions 

provenant des oisifs accumulés dans les grandes 
cités, la décroissance de la population, les 
abus de la culture intellecluelle et de la puis- 
sance politique, la rupture des liens qui unis- 
saient le riche au pauvre, Fantagonisme social 

et enfin la guerre civile, qui est Favant-coureur 

de la ruine, quand elle ne réveille pas Fespril 

de réíbrme par une de ces réactions salutaires 

dont nos Unions entrevoient Faurore. 
Le développement des services secondaires, 

qu'on peut nomroer «les mécanismes de paix », 

est proportionnel aux progrès de cette compli- 

cation et de cette décadence. Dôs que la paix 
ne peut plus ôtre maintenue par les autorités 
du foyer, de Fatelier et du voisinago, il faut 
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organiser le service de Timpòt, c'est-à-dire, 
donner au souverain les ressources nécessaires 
pour rétribuer le personnel de la justice el 
de la force armée. On crée ensuite peu à peu 
trois groupes d'institutions : la police, les pri- 
sons et les surveillances qui conjurent, atté- 
nuent ou répriment certains désordres sociaux; 

loutes les formes d'assistance, que les pauvres 
ue trouvent plus dans rorganisation de la vic 

privée; eníin, un regime de lois écrites et de 
règlements que réclament Pintroductiou d'une 
foule de nouveautés et Pabandon des coutumes 
fondées sur robéissance à la loi suprême. 

Ces transformations se sontopérées eu Franco, 

comme chez les autres grandes nations de TOc- 
cident, apròs le xrn0 siècle. Elles ont apparu 
surtout à Tépoque de la Renaissance, à la suite 
de la corruption importée d'Italie par les Mé- 
dicis à la cour des derniers Valois. Elles ont 

pris, dès Torigine du gouvernement personnel 

de Louis XIV, un caractère spécial de gravite. 
Les mécanismes du gouvernement ne se sont pas 
seulement multipliés avec les faits de corruption 
et les entrainernents vers la nouveauté. Tous 
ces mecanismos, tant anciens que nouveaux, 

ont été faussés par une succession non inter- 
rompue ddnfluences funestes. Ainsi, à partir 

de 4661, ils ont été ébranlés par les empiéte- 
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ments de la monarchie; discrédités ou détruits 
sous la Terreur par le príncipe et les faux 
dogmes de 1789; reconstitués sous le Con- 
sulat et FEmpire à la taille d'un horame excep- 
tionnel et non d'un souverain ordinaire, enfin 
remaniés ou improvisés brusquernent par les 

violences de dix révolutions qui minent tout ce 

qiFelles ne renversent pas. 
En présence des ruines accumulées par deux 

siècles, on ne saurait tenter une reconstruction 

immédiate et générale. Le mécanisme actuel 

du gouvernement est, il est vrai, lourd et com- 
pliqué ; mais il est le dernier appui de Fédifice 
social, qui ne repose plus guère ni sur les fon- 

dements éternels de la vie privée, ni sur le 
príncipe de paix de la vie publique. Cest donc 
surtout à Fégard de ce mécanisme qu'il faut 
appliquer les règles de prudence indiquées pré- 

cédemment (II, 2). II faut procéder aussitòt 

que possible aux reformes qu'indiquent les en- 

quètes déjà faites touchant les matières traitées 
aux deux chapitres précédents. 11 faut, au cou- 

traire, se borner provisoirement à préparer, 
par de nouvelles enquêtes, les solutions qui 

se rattachent au présent chapitre. 
En cette matière, il sera particulièrement 

difíicile de dissiper la confusion perpétuée jus 
qu'à ce jour par la complication du sujet, p»1 
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le mépris des tradilions et par Fascendant des 
idées préconçues. Pour produire Tévidence, 
au railieu de tant d'obstacles, il faudra établir 
une judicieuse division dans le travail des en- 

quêtes. II sera surtout nécessaire que des 
hommes spéciaux soient chargés d'étudier com- 
parativement, en diverses contrces, les mo- 

dèles du gouvernement local et ceux du gou- 

vernement central. On a indique dans les deux 

paragraphes suivants, pour ces deux subdivi- 
sions de la vie publique, les idées, les moeurs 
et les institutions qui semblent assurer le mieux 
le règne de la paix sociale. 

§ 2. LES MODELES DU GOUVERNEMENT LOCAL 

Les mécanismes qui forment le gouverne- 

ment local se groupent et se superposent dans 

une hiérarchie de circonscriptions terriloriales. 
Ces subdivisions du territoire national sont 
régies par des chefs qudnstituent le souverain, 
le peuple et la coutume; et chacun de ces chefs 

exerce, dans Tintéret de la localité, des attri- 
butions et au besoin des contraintes qui excè- 
dent les pouvoirs attribués par la coutume et 
les mceurs aux plus hautes autorités de la vie 

privée. Les plus petites circonscriptions cor- 
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respondent aux intéréts communs qui se ma- 
nifestent dès que sont réunis les premiers 
rudiments d'une société. Celles qui viennent 
au-dessus pourvoient aux besoins plus géné- 
raux propres aux sociétés plus étendues. Eníin 
les circonscriptions les plus vastes mettent les 

populations en rapport avec le souverain : elles 

défendent au besoiu les intéréts et les traditions 
de la localité centre les empiétements du gou- 

vernement central ou centre fesprit de nou- 

veauté de ses agents. Dans cette superposition 

de pouvoirs locaux, la prépondérance n'est pas 

loujours fixée par la hiérarchie des circonscrip- 
lions. Ellc apparlient à ceux qui pourvoient 

eux-mêmes à leurs besoins par un service de 
recettes et de dépenses; qui, en d'autres termes, 
appuient leur autorité sur un budget qui leur 
ost propre. 

Les modèles du gouvernement local se re- 

connaissent à une organisation financiòre qui, 
partout, repose sur les deux mêmes príncipes 
et entraine les mèmes conséquences. Selon le 
premier príncipe, on assoit toutes les dépenses 
locales sur les contributions directes, à Texclu- 

sion des autres taxes et surtout des octrois'. 

1 En France, on complait, en 1871, un nombre de com- 
munes à octroi égal à 1010, englobant une population 
do 10,397,022 d'habitanls, et donnant une receite brute de 
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Conformément au second príncipe, chaque ser- 
vice local, formant partie prenante au budget, a 

un compte séparé dans la receite, comme dans 
la dépense. Protégé par ces deux príncipes, le 

contribuable anglais, en recevant Tavertisse- 
raent qui lui enjoint de payer ses taxes, voit 

tout d'abord comment elles se répartissent 
entre les divers services locaux; il peut donc 

comparer le poids de chacune de ses cbarges 
avec le profit qu'il en retire. 

Les ficlions, les sinécures et les abus, qui, 
sous le régime français, se dérobent dans les 
replis obscurs du budget, apparaissent au grand 
jour, et sont dès lors condamnés. Le contri- 

buable voit ce qu'il lui en coute pour entretenir 
des services inutiles, si mêrne ils ne sont gê- 
nants. II a la main sur la receite et la dépense. 
La taxe qu'il paie concourt avec celle que 

136,490,936 fr., ou, en défalquanl Paris, do 87,880,668 fr. 
I.es frais de perception de cette receite ont été do 12,6 %, 
ou de 10,844,133 fr.; ce qui produit, en dehors de Paris, 
une receite nette de 70,736,633 fr. — Les taxes d^ctroi 
ont Pinconvtínicnt cTétre mal róparlies, d^ntrainer de 
grands frais de perception et de dissirauler aux contri- 
buables les cbarges qidils supporlent. Elles ont été suppri- 
mées en Belgiquc après une enquôte approfondie, faite en 
Angleterre conformément aux règles précédemment indi- 
quées. L'ensemblo de cette reformo peut étre cite comme 
un modèlc. (Voir II, 2, noto 4). 
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paie son voisin à faire les frais (i'un service 
bien connu : il a donc tout intérêt à surveiller à 
la fois Tassietle de cette taxe et son emploi; et 
11 peut le faire utilement. 11 controle súrement 
les déclarations de loyer, de revenu, de prix de 
vente. II critique ces classements de terres, ces 

évalualions cadastrales, dont les inexactitudes 
ne pèsent pas directernent en France sur les 

voisins de celui qui les commet, et sont au con- 
traire convertes par la connivence intéressée de 

tout le monde. Quand FÉtat n'a pour résister à 

ces fraudes unanimes que lô zèle des agents du 

íisc, il est impuissant. Quand, au contraire, tous 
les intéressés font bonne garde, qui pourrait 
les tromper? 

La réforme aurait en France d'utiles consé- 
quences pour la paix sociale. Les agents íinan- 
ciers seraient dispensés du labeur qu'entraine 
la confection du cadastre, invention coúteuse 

et stérile que repoussent les modeles de gou- 

vernement local. Les agents rétribués cède- 
raient la place à des fonctionnaires bónévoles, 

payés en honneur et en considération. A leur 
tour, les farailles riches et estimées s^fforce- 

raient de mériter les suffrages de leurs conci- 
toyens, et d'appliquer au service public leurs 
ressources et leurs facultes. Tous les intéréts se 
réuniraient ainsi pour conjurer la corrupüon 
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propagée par les riches que le régime actuel 
condamne à Foisiveté. 

Celte réíbrme, commandée parFexemple des 
peuples prospères, entrainerait donc une ré~ 
forme morale, et contribuerait à Favénement 
progressif d'une classe supérieure, dont la lé- 
gitimité reposerait sur le talent et la ver tu. 

Sous ces divers rapports, la société anglaise 

présente au monde d'admirables modèles. Grâce 
à la loi suprême, appuyée sur Forganisation 

financiòre qui vient d'être indiquée, elle a créé 
le personnel capable ddmprimer au gouverne- 
ment local la meilleure direction. Le Genlleman 

rural est aujourd'hui le type de cette classe 

dirigeante; et 11 réunit en sa personne les quatre 
sources principales de Fautorité publique : la 
naissance, la fortune, la faveur populaire et la 
nomination par le souverain. 11 reçoit habi- 

tuelleraent de ses aieux le domaine patrimonial, 

ainsi que les traditiòns d'honneur et de vertu 
qui le rendent digne d'accomplir la fonetion 
de Magistrate (IV, 6); mais celle-ci ne lui est 
conférée par le souverain que si le grand chan- 

celier a préalablement constate que cette nomi- 

nation est réclamée par 1'opinion publique. Les 
Magistrates ne forment point une caste fer- 

mée ; les hommes doués de vertus éminentes 
peuvenl s'y introduire, alors mème qu'ils sortent 

6* 
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des rangs inférieurs de !a société; tout homme 
laborieux et doué de discernement peut aisé- 
ment ouvrir la voie qui y conduira son héritier. 
Le Gentleman développe ses facultés, et mani- 
feste ses talents et ses vertus, non-seulement 

comme Magistrate, mais encore comme officier 
de la milice, de la yeomaary et des volontaires, 

comme administrateur des trois budgets de la 
paroisse, de TUnion de paroisses et du comté. 
Ces fonctions, toutes gratuites, sont fort labo- 

rieuses2. EUes sont complétées, pour les plus 

dignes, par Tobligation de défendre, comme 
député à la Chambre des communes, les inté- 
rêts de la localité. Le Gentleman rural, choisi 
pour représenter au parlement un comté an- 
glais, doit souvent cette distinclion aux preuves 
d'aptilude qu'il a données dans une foule de 
circonstances oü il s'est trouvé en présence 
d'un public nombreux. Les succès obtenus dans 

les deux grandes universités d'Oxford et de 

Cambridge íigurent sous ce rapport au premier 
rang : et il s'agit ici de la supériorité constatée 

par les rapports sociaux des élèves plus encore 
que de celle qui est indiquée par les grades 
universitaires.(VoirlaPièce III.) L'expérience, 

* Voir, aux Pièces annexées, la Piôce II relativa aux de- 
voirs publica du Gentleman rural, par M. Marx, Magistrate 
du llampshire, membredePUnion anglaisedelapaix sociale. 
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acquise par le député dans radministration pru- 
dente de son propre domaine et des services 
correspondant aux trois budgets locaux , le pré 

pare d'ailleurs à remplir sa principale fonction, 

le vote du budget de TÉtat. 
Les diverses régions de la France avaient 

créé au moyen àge des éléments de gouverne- 

ment local comparables à ceux que le Royaume- 

Uni a depuis lors perfeclionnés. Altéré par la 
Renaissance, le gouvernement local a été faussé 

ou désorganisé , depuis 1661 par la monarchie, 
depuis 1789 par la Terreur et les révolutions. 
L'État a détruit les grandes circonscriplions; 

et il a envahi les petites subdivisions qu'il leur 
a substituées, en s'attribuant les pouvoirs et les 
initiatives que la tradition confère, plus que 
jamais, aux localités cbez tous les autres peuples. 
La comparaison des régimes financiers propres 
aux diverses époques de notre histoire donne 

la rnesure de cette désorganisation du gouver- 
nement local. Avant 1661, il exislait généra- 
lement dans les localités trois degrés de bud- 

gets administrés par les contribuables de la 
commune, de Farrondissement et de la pro- 

vince. Depuis la révolution, il n'y a au-dessous 

du budget de TÉtat que les deux budgets de la 
commune et du département, dont la direction 

appartient à des colonies de fonclionnaires. 
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Ceux-ci, étrangers à la localité oü ils com- 
mandent, sont sans cesse mobilisés en temps 
ordinaire, et souvent desütués en temps de 
crises poliüques. La désorganisation qu'indique 
si clairement le mécanisme actuel des ser- 
vices devient plus évidente encore- quand on 
étudie la situation faite depuis 1661 au per- 

sonnel qui, partout ailleurs qa'en France, a 
seul qualité pour les diriger. Les vrais gen- 
tilshommes, ceux surtout qui ont conservé, mal- 

gré les spoliations révolutionnaires, le domaine 

de leurs aieux, gardent, comme ils Tont récem- 

ment px^ouvé (IV, 4), un vif sentiment de leurs 
devoirs envers la patrie; mais, sous riníluence 
des cours corrompues du xviii0 siècle, ils avaient 

oublié que ces devoirs ont leur siége principal 
autour de leur domaine3. En 1789, le mol 

3 « La hauto noblesse achôvo, sous Louis XIV, son ónii- 
« gration vcrs Paris et Versailles. Ello dit adieu aux 
« domaines, aux champs, renonco aux rapports avoc le 
« paysan, qui no la connaítra plus guôro que par des im- 
« pôts vexatoires et par rindillerence, quand co n'cst pas 
« pis, qiPelle témoigno pour son sort...Locke (1676-1078), 
« comme plus lard Arlhur Young (1784), ne revienl pas de 
« Ia quanlité de lerres délaissées, de maisons ruinécs. 
« Pour combien y entrèront le luxe nobiliaire, dópensant 
« à Paris le revenu do la torre, Ia dósertion impie de la 
« propriótó parlepropriétaire!» (Daudrillart, leLuxesous 
Louis XIV. — Journal ofjiciel, 20 mai 1876, p. 8464.) 



CH. V — LIÍS MÉCANISMES DE PAIX 209 

« gentilhomme )> avait perdu pour eux la signi- 
lication traditionuelle : les parents n'ensei- 

gnaient plus à leurs enfants que la transmission 
du nom imposait de grandes obligations; qu'elle 

perdait même toute sa valeur quand elle .ne 
restait pas liée au respect de la loi suprème et 
à Ia pratique des grands devoirs locaux. La 

fidélité au príncipe « noblesse oblige » avait 
fait la France de Louis XII, de Henri IV et de 

Louis XIII. L'oubli du même príncipe a fait la 
France révolulionnaire. Le gentilhomme rural 
revient, il est vrai, au sentiment de ses obli- 
gations; mais il excite encore la méílance des 

populations; en sorte que, pour exprimer le 
type de la classe dirigeante des campagnes, il 
convient d'employer le mot Gentleman, qui con- 
serve en Angleterre sou antique ascendant. 

Les propriétaires qui dirigent les grands ate- 

liers de Tagriculture, des mines, des forets, 
des inanufactures et du commcrce, n'ont guère 

subi la funeste inlluence des cours; mais ils 
onl cédé à la déplorable doctrine enseignée 

d'abord en Grande-Bretagne par Adam Smith, 
puis imposée à la France par les procédés ré- 
volutionnaires de Turgot et des hommes de la 

Terreur. Par suite de Foubli de la tradition 
nationale, ces milieux sociaux, autrefois si pai- 

sibles et si unis, ont vu gcrmer et se déve- 
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lopper aa sein de leurs populations les senti- 
jnents de haine et de révolte. En France, comme 
dans les autres régions de rOccident, ces sen- 
üments ont surtout envahi les ateliers, dont les 
chefs ont rompu avec les devoirs du patronage. 
Cependant cette désorganisation a été moins 
encore TcEuvre des lettrés etdu «laisser faire », 
que celle des législateurs et du partage force. 
II n'est pas, en ellet, une seule famille en 

France qui puisse échapper aux liquidations 

forcées, si ce n'est par la stérilité systématique. 
Aucun père n'a donc le pouvoir de léguer à de 

nombreux descendants les traditions de paix 

sociale qu'il a reçues de ses ancêtres. 
En résumé, une classe supérieure, vouée 

gratultement au service public, est le principal 
élément d'un bon gouvernement local. La for- 
mation de ces gouvernants ne peut avoir lieu 
que sous Tinlluence du respect universel ac- 

cordé à la loi suprême. File est singulièrement 

favorisée par un système de recettes exclusi- 

vement tirées des contributions directes, par 
Fautonomie des contribuables et par une comp- 

tabilité qui mette en complete lumière les dé- 
penses aíTérentes à chaque service. 

Quant aux mécanismes à employer, dès le 
début de la réforme, pour former ce personnel 
et organiser les services, ils peuvent s'adapter, 



f.n. V - LES MÉCANISMES PE TAIX 211 

sans aucune chance de perturbation, aux deux 
seuls budgets qui groupent aiijourd'hui les 

intérêts locaux dans les deux circonscriptions 
de la commune et du département. 

En ce qui concerne la commune, les tradi- 
tions de la France et la pratique actuelle de 
tous les peuples conseillent d'établir une dis- 

tinction tranchée entre la paroisse rurale, les 
grandes cités et les communes mixtes4. Dans 
la région rurale qui comprend parlout les dix- 

neuf vingtièmes du territoire3, les traits prin- 
cipaux dugouvernement oflrentbeaucoup d'ana- 
logies. Les chefs de maison qui paient les taxes 

1 La Constitulion de VAnglelerre, VIII, xm. =: 4 En 
Erance, le tiers de la population est accumulé sur un 
espace inférieur an vingtième du territoire. Voici com- 
ment la stalislique mesure le mouvcment qui dépeuple les 
campagnes au proíit dos villes. 

moroRiio* roc» t«o mmiiMs Excédant 

ANNF.ES POPULATION 
rurale. 

POPULATION 
urbaino 2. 

QC la 
population 
ruralo pour 

100 liahitaals. 

OBSERVATIONS 

1846 
1851 
1856 
1861 
1866 
1871 

75,58 
74,48 
72,69 
71,14 
69,54 
68,94 1 

24,42 
25,52 
27,31 
28,86 
30,46 
31,06 

51,16 
48,96 
45,38 
42,25 
39,08 
36,88 

1 Dc 1840 A1872, 
les villes ont ga 
gné ct les cam- 
pagnes ont perdu 
2,000,000 nabi- 
tanls. = 1 La po- 
pulation urbaine 
est cclle descom- 
munes au-dessus 
dc 2,1X10 âmes. 
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locales nomment par élection les membres 
chargés de les lever ou d'en faire emploi. Sou- 
vent, comme en Prusse0 par exemple, rin- 
íluence électorale de chaque conlribuable aug- 
mente comme le montaut de sa taxe, et les 
élus constituent un « conseil communal ». Sous 

la direction de ce conseil, des agents spéciaux 

et responsables lèvent les taxes; construisent 
et entretiennent les chemins communaux; en- 

tre tiennent, de concert avec le ministre, les 

établissements et le matériel du culte national. 

Quand la subsistance d'une partie de la popu- 
lation n'est assurée ni par la propriété indivi- 
duelle ni par le patronage, le conseil préside 
également à Tadministration de la propriété 
commune et des ceuvres d'assistance. En se 
transportant aux chefs-lieux de cantou ou d^r- 

0 En Prusse les électeurs des villcs sont partagés en 
trois classes, dont eliacune paio un tiers du budget local el 
nomme un tiers du conseil municipal. Ce syslème assurc 
la prcpondérance aux plus forts imposós. — Un rúgimc 
analoguc règnc dans Ia paroisse anglaise. [La Reforme 
sociaie, dü, II.) — Le áystème français repose sur de lout 
autres príncipes. M. Lallier a ólabli que, pour la ville ile 
Sens, un quart des électeurs nc paie pas dMmpôts directs, 
un autre quart n'cn paie que le 20". Ainsi les destínées 
cçmmunales sont aux mains d'élecLcurS qui no supporteqt 
ensemblc que 4 % dos quatro contributions diroctos. 
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rondissement7, les électeürs communaux nom- 
ment les députés chargés de représenter leurs 
intérêts dans Tassemblée départeraentale 8. 
Quand la paix règne dans la région, la coutume 

dispense de ces déplacements les électeürs 
communaux : elle rejeite celte charge soit sur 
les conseils communaux, soit sur les magis- 
trais de paix institués par le souverain, parmi 
ceux que Topimon publique a préalablement 

désignés comme possédant les qualites du 
Gentleman. 

En ce qui concerne le département français, 
des modeles excellents sont oíTerts par le comté 

anglais, comme par FÉtat local des Êtats-Unis, 
et ils peuvent être utilement complétés par 

certaines institutions du cercle et de la régeuce 
de Prusse. Sous le regime que semble conseiller 
l enquète, le département comme le comté est 

7 On ne saurait clablir par les mots aucune corrcspon- 
(ianco préciso entro les circonscriptions territorialos des 
diverses contrées. Ici les moís cunlon et arrondissemeni 
se rapportent aux deux circonscriptions qui, avec des éten- 
dues ou des altributions différentes, viennent partoutau- 
dessus de lacommune. = fl Ledépartement, plus que Tar- 
roíidissement et le canton, est Tequivalcnt de ce qui existe 
dans les autres contrées. Cosi la circonscriplion qui, au- 
dessous de FÉtat, represento les intérôts généraux du terri- 
loiro le plus étendu. II correspond à la province prus- 
sionne, et cncoro mieux, à tous ógards, au comté anglais. 
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séparé des grandes cités. Celles-ci sont insti- 
tuées par la loi avec un gouvernement et une 
représentation qui leur sont propres. L'Assem- 

blée départementale est formée des magistrats 
de paix, nommés par le souverain parmi les pro- 
priétaires fonciers, auxquels sont joints un 
pareil nombre de membres élus par les cantons 

ruraux. Elle dirige les services de la police dans 
toutes| les communes, des prisons, des trans- 

ports de prisonniers, des poids et mesures, des 

aliénés, des routes départementales, des éta- 

blissements d'assistance et des finances. Elle 

préside à Festimation directe et contradictoire 
du revenu exact de chaque propriété, seule 
base qui puisse être adoptée pour Fassiette de 
rimpôt foncier; et elle nomme les receveurs do 
concert avec les conseils communaux. L'Assem- 
blée est sous 1'autorité d'un président, cboisi 
par le souverain parmi les propriétaires fon- 

ciers de la rógion qui est liée au département 

par les intérêts conununs de la haute justice et 
de la force armée. Elle fait les règlements d'ad- 
ministration localc, dans les limites et sous les 
controles llxés par la loi. Elle nomme les dé- 

putés qui représentent les localités du dépar- 
tement au parlement national. Pour 1'expédi- 
tion des aífaires, elle se réunit chaque trimestre 
et se divise en comitês dont les décisions sont 
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valables quel que soit le nombre des membres 
présents 9. L'administration permanente du dé- 
partement est conüée à un conseil dont les 

membres sont nommés par TAssemblée, en 
nombre égal à celui des services. Le conseil 
est présidé par le chef du service des fmances. 
Chaque conseiller est responsable de ses actes 
devant le conseil et TAssemblée : il prend di- 

rectement les décisions qui ne doivent pas être 
soumises à ses collègues; et il controle par des 
tournées périodiques dans le département les 
actes des agenls attachés à son service. 

Plusieurs départements doivent se concertei- 
pour régler en commun les intérôts qui se 

rapportent à Torganisation de la haute justice 
et de la force armée. Jusqu'à notre époque la 

religion et la justice avaient été le príncipe 
générateur des subdivisions administratives. 

Ainsi, dans le RQyaume-Uni de Grande-I3re- 

lagne et dlrlande, la moindre unité commu- 
nale correspond partout à la paroisse; et le 
corps dirigeant est nommé, d'après le lieu ou 
il s'assemble, Veslry (sacristie). Les plus grandes 

circonscriptions, c'est-à-dire les trois royaumes 
d'AngIeterre, d'Écosse et dlrlande, corres- 

pondent aux trois religions dominantes et aux 

a La Consltluiion de VAnglelerrc, VIII, vi. 
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trois cours suprêmes de justice. Mais unedévia- 
tion profonde esl imprimée en ce moment à la 
conslitution sociale des Européens. Les grandes 
nations continuent, dans leurs rapports mu- 
tueis , à ne point tenir cornpte des prescriptions 
de la loi de Dieu. La plus puissante persiste 
à maintenir constamment sous les armes un 

nombre d'hommes équivalent au centième du 
nombre total des habitants. Cet état de choses 
détermine rigoureusement la population, et par 

suite, les limites territoriales soit de la province 

militaire qui correspond au corps d'armée, soit 
des circonscriptions inférieures qui correspon- 
dent au régiraent ddnfanterie, au bataillon et 
à la compagnie. On peut prévoir que, sous 
ces iníluences, les mécanismes de la force ar- 
mée pourront prendre une part prépondérante 
aux changements que semblent réclamer nos 

circonscriptions territoriales./)r, depuis que Ia 

révolution a réduit à néant toute tradition his- 

torique pour instituer les départeraents, ceux-ci 
ont été groupés très-diversement pour répondre 
aux besoins de la justice, de Tarmée, de la 
marine, des universités et des autres grands 
services publics. Jusqu'à ce jour, le gouverne- 
ment central a maintenu cette diversitó de 
groupement pour empêcher toute restauration 
des autonomies provinciales. Cette préoccupa- 
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tion n'était pas sans motif en 1791, lorsque des 
gouvernants improvisés,imbus du príncipe et des 
faux dogmes de 1789, contraignirent la France 
à subir une expérience qui n'a pas de précé- 

dents connus dans rhistoire10. On s'explique 
d'ailleurs que, dans Tétat inoui dantagonisme 
social créé par cette expérience manquée, nos 
gouvernants refusent encore à tout groupe de 

départements une capitale, des assemblées et 
même un budget. Toutefois il semble que, sans 

cornpromettre en rien la paix publique, on 
pourrait faire concorder tous ces groupe- 
ments provinciaux. On rapprocherait mieux les 

liommes voués aux améliorations physiques, 

10 « Ces prétendus citoyens traitent la Francc comme 
« un pays conquis...; ils ont imite la politique des vain- 
« queurs les plus farouches. lis ont rendu la France libre 
« à la manière dont les Homains... rendirent libres la 
« Grèce, la Maccdoinc et tanl d'aulres pays; ils ont dé- 
« Iruit tous les liens de son union, sous prtítexte de pour- 
« voir à 1'indépendance de chacune do ses villes... On s^st 
« vanté d'avoir adoptó une disposition géométrique au 
« moyen de laquelle toules les idées locales seraient 
« élcintes... Ce qui arrivera vraisemblablement, c'est 
« qu'au lieu d'átre tous Français, les habitanls de ce 
« pays ne tarderont pas à n^voir plus de patrie. » (Edmond 
llurke, Réflexions sur la révolulion de France, 1790.)  
Cette prédiclion s'est réalisée, en 1870 et en 1871, par 
un fait inoui : la revolte et la guerre civile en présonce 
de rennemi du dchors. 

7 
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intellectuelles et morales; et Ton rernédierait 
quelque peu à rabaissement social infligé à 
notre race par le morcellement départemental. 

§ 3. LES MODELES DU GOUVERNEMENT CENTRAL 

Sur les territoires oü s'éparpillent les pasteurs 
nômades, les autorités patriarcales, soumises 
au Décalogue et habituées à la vie la plus simple 

qu'oíTrent les sociétés humaines, suffisent de- 

puis les premiers âges au règne de la paix. 
Chez les races agglomérées oü se trouvent de 
nos jours les meilleurs modèles de paix sociale 
que comporte la vie sédentaire, ces autorités 
conservent, il est vrai, beaucoup d'empire; 
mais elles doivent être complétées par un gou- 
vernement local. Sous les régimes les plus 
simples, ces gouvernants des localités gardent 

en partie les qualités propres aux chefs de 

famille parmi lesquels ils se recrutent; mais 
déjà ils ne peuvent plus assurer seuls la paix 
sociale. Les autorités locales se montrent de plus 
en plus défaillantes, lorsque, selon Texpres- 
sion favorite des contemporains qudnspire Tes- 
prit de nouveaulé, cc la civilisation se déve- 

loppe c'est-à-dire lorsque certaines nations 
s'élèvent au-dessus des autres par la richesse, 
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la culture intellectuelle et la puissance poli- 
tique. Le gouvernement des localités se com- 
plique beaucoup : il comprend des professions 
variées qui exigent de longs apprentissages. Les 
hommes qui s'y consacrent ne puisení plus 
exclusivement leurs règles de conduite dans 
les sentiments qui animent les autorités pa- 

triarcales. Dans leurs rapports avec ceux qu'ils 
gouvernent, ils n'ont ni Tascendant personnel 
ni le dévouement qui président aux rapports 

mutueis du père et des enfants. Pour peu que 
la loi suprème perde sou empire sur les esprits, 
ces hommes montrent habituellement les pre- 

miers signes de corruption : ils abusent de leur 
pouvoir pour satisfaire leurs intérêts ou leurs 

passions; et leur raoyen habituei est d'exploi- 
ter à leur proíit, au lieu de les calmer, les 
défaillances morales qui se produisent au-des- 

sous d'eux. Dès lors ils tendent à devenir les 

agents de la discorde dans les localités qu'ils 

gouvernent. Ce danger devient imminent, dès 
que le territoire d'une race sédentaire s'éteiid 
au point viue les autorités patriarcales ne puis- 

sent plus exercer immédiatement leur controle 
sur les gouvernements locaux. 

Dans tous les temps et chez toutes les races, 
ou a compris la nécessité de prevenir ce dan- 

ger. Partout on a résolu ce problème de la 
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même manière : on a somnis les gouvenieinents 
locaux à une autorité supérieure; on a consti- 
tué un gouverneraent central. La solution est 
relativement facile dans les régions peuplées 

de petites nalions, toutes soumises au Déca- 
logue, oü les gouvernements locaux sont simples 
et peu nombreux, oü les tamilles, vouées presque 

exclusivement au pàturage et à Tagriculture, 
échappent aux iniluences délétères du grand 

commerce et de, la vie urbaine. Dans ces condi- 

lions, les autorités centrales de chaque nation 

sufíisent à leur ceuvre de paix, en gardant une 
extreme simplicité. Elles se coraposent d'un 
souverain conseillé par des sages et servi par 

quelques ministres qui Taident à mettre en ac- 
tion les deux rouages essentiels à tout gouver- 
nement, la justice et la force armée. 

Cependant refficacité de la solution fournie 
par Tinstitution du gouverneraent central est 

loin d'être complète. L'expérience de toutes 

les nations démontre qu'une souveraineté cen- 
trale personnifiée dans un homme est néces- 

saire pour relier et contròler, sinon pour diri- 
ger, les gouvernements locaux; que d'ailleurs 
cette nécessité devient plus impérieuse à mesure 

que les éléments locaux d'activité devienncnt 
plus nombreux, plus compliqués et moins sou- 
mis à la loi suprême. Mais elle enseigne en 
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même temps, par de terribles exemples, que 
Tinstitution du gouvernement central est loin 
d'of!rir une garantie de paix perpétuelle. Les 
forces corruptrices qui se multiplient par les 
progrès de la richesse, de la culture intellec- 
tuelle et de la puissance politique ont peu d'in- 
iluence sur le père de famille, principal agent 

de la loisupréme, tandis qu^lles agissentbeau- 
coup sur les pouvoirs publics. Leur action est 
d'autant plus funeste que ces pouvoirs s'élèvent 

davantage dans la hiérarchie sociale. A toutes 
les époques, chez toutes les races, Tinstitution 
spontanée d'une souveraineté a d'abord fourni 

de nouveaux éléments de paix et de prospérité 
aux localités qu'elle reliait et contrôlait; mais 
cette prospérité même a tôt ou tard amené le 
résultat inverse ; les agents du souverain ou le 
souverain lui-même, envahis par la corruption, 

ont abusé de leur situation; et les localités se 
sont trouvées en présence de deux alternatives. 
Tantòt, respectant Tautorité de ceux qui agis- 
saient au nom du souverain, elles ont patiem- 
ment obéi à Timpulsion venue d'en baut et ont 
été elles-mêmes entrainées dans le courant de 
corruption. Tantôt, au contraire, elles ont voulu 
échapper aux abus de pouvoir , et elles se sont 
révollées contre les gouvernants. 

Dansla pluparldes cas, TÉtat, après mie série 
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de catas trophes, s'est effondré dans une ruine 
complète. De ces faits, souvent constatés, est 
née Topinion fausse,mais fort répandue,d'après 
laquelle chaque société, de même que chaque 
individu, obéirait à des lois fatales d'accroisse- 
ment, de décrépitude et de mort. 

Cette opinion est aussi dangereuse que Topi- 
nion inverse, propagée de nos jours par ceux 
qui prétendent régénérer les sociétés humaines 

en invoquant le faux príncipe de la perfection 

originelle; qui signalent les inventions maté- 

rielles et la culture intellectuelle de notre époque 
comme les garanties du progrès fatal de rhu- 

manité; qui, ne pouvant nier toutefois que la 
corruption et la souíírance se multiplient paral- 
lèlement aux progrès rnatériels et intellectuels, 
attribuent tout le mal à Taction traditionnelle 
des gouvernements; qui voient, dans la pré- 
pondérance sociale des « hommes de nou- 

veauté », Taurore d'un gouvernement rnodèle 

que n'aurait pu constituer, depuis les premiers 

âges, 1'action prépondérante des « hommes de 
tradition »; qui enfrn considèrent que le libre 
développement de Tesprit humaingaranti par 
le droit de revolte, donnera aux nations le «pro- 
grès continu » qu'elles n'ont jamais trouvé dans 

1 La Ré forme sociale, 64, n. 
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les anciennes coutumes dérivées du Décalogue. 
Ges aberrations ont eu surtout pour siége les 

grandes agglomérations urbaines; et, quand 
elles n'ont point été réprimées par un prompt 
retour aux enseignements de la loi suprêrae, 

elles ont amené, pour la race égarée, une cor- 
ruption irrémédiable ou la perte de la natio- 

nalité. La croyance à la décadence fatale 

persuade aux bons qu'il faut accepter avec ré- 
signation les ravages du vice; et, sous cette 
inlluence, ont péri Sodome et Babylone. La 
croyance au progrès fatal excite Torgueil, c'est- 
à-dire un péché plus dangereux que les vices 

sensuels : sous cette inspiration, les bons pren- 
nent en haine le gouvernement établi, et ils 
se concertent avec les méchants pour le ren- 
verser. C'est ainsi que se sont produites, en 
vingt-deux siècles, tant de catastrophes, de- 

puis la chuto d'At,hènes jusqu'aux incendies et 
aux massacres organisés à Paris, en 1871, par un 

ramassis des révolutionnaires du monde entier. 

Plusieurs races modèles ont gardé, depuis 
les origines de leur histoire, Fobéissance au 
Décalogue avec les traditions domestiques et 

les autonomies rurales. Grâce à ces éléments 
essentiels à la nationalité d'un peuple séden- 

taire, elles ont toujours pu reagir à temps contre 
les erreurs des agglomérations urbaines. Ces 
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nations ne nous montrent, dansleurs annales, ni 
le progrès continu que reventles novateurs con- 
temporains, ni même Ia prospérité stable qu'ils 
tiennent en mépris. Celles qui ont le mieux 
conserve leur nationalité ont toujours offert des 
vicissitudes, surtout aux degrés supérieurs de 
la vie publique. Leur activité s'est employée, 
en quelque sorte, à monter puis à descendre 
sur les deux moitiés d'un même cercle. Aux 

époques de déclin, les vices des gouvernants 

ont fait naitre la souffrance jusque dans les 

profondeurs de Ia société. Aux époques de relè- 
vement, les forces de la vie privée ont réagi 
avec succès contre les corruptions éraanant du 
souverain, de ses ministres, de ses conseillers 
et même de ses contrôleurs. La comparaison 
de ces deux séries d'époques, dans le passé 
comme dans le présent des grandes races, est 
le plus súr raoyen d'enseign'er les mcilleurs 

procédés du gouvernement central. 
Les enquêtes déjà faites concourent à re- 

commander cinq institutions centrales comme 
particulièrement propres à repousser la corrup- 
tion et à provoquer la réforme : en tête de ces 
institutions ügure la souveraineté, appuyée sur 
Ia justice et la force armée (IV, 6 et 7). 

Le souverain, dont le role a été précédem- 
ment indiqué (IV, 3), est Fautorité qui, aux 
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époques de paix, a toujours occupé le premier 
rang dans restime des hommes. L'uiiité de la 
personne souveraine est Tinstitution la plus uni- 
verselle des gouvernements de teus les âges. 
La pensée des abus inhérents à cette pratique 
est, il est vrai, la première qui s'oíTre à Tesprit, 
quand on réfléchit au difficile problème de la 

souveraineté; mais, en fait, les peuples qui 

avaient en eux mêmes le principal élément de 
prospérité ont toujours mieux réussi à conjurer 
les actes arbitraires d'un souverain unique qu'à 
se soustraire aux discordes intestinos déchai- 
nées infailliblement par rautoritó d'un souve- 
rain multiple. Ce résultat d'expérience n'esl pas 

dú seulement à une disposition d'esprit natu- 
relle à ceux qui doivent obéir à Tautorité sou- 
veraine; il s'explique aussi par un sentiment 
qui a beaucoup d'empire sur celui qui exerce 
cette autorité. Le sentiment de la responsabilité 
personnelle agit avec force sur le monarque, 

vers lequel se dirigent tous les regards : il s'af- 
faiblit,au contraire, et disparait à mesure que la 
souveraineté se partage. L'erreur et la passion 

ont souvent eu recours à Textrême morcelle- 
ment de la souveraineté pour consommer les 
grands attentats contre 1'humanité. 

En 1703, sous la reine Arme, le parlement 
d'Angleterre a voulu détruire la nationalité 
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irlandaise ; pour atteindre ce but, il a osé pres- 
crire aux calholiques de ce pays le partage 
íbrcé des héritages et leur interdire Tusage du 
testament; par cette double contrainte, tombée 
bientôt en désuétude sous la pression du Dóca 
logue , on prétendait enlever à la race vaincue 
le moyen de se conserver par la tradition du 

travail et par Texercice de Tautorité paternelle. 
En 1793, sous le règne de la Terreur, la Conven- 

tion a commis exacteraent le merne forlait dans 

des circonstances qui lui donnent des caracteres 

plus odieux. L'oBuvre de destruction agit sur la 

France entière et la tient depuis cette époque 
néfaste soumise à une décadence qu'aucun dé- 

vouement n'a pu arrôter. Elle a trouvé d'ailleurs, 
dans des agents inspires par le faux príncipe de 
1789, un concours qui a été refusé au parlernent 
d'Angleterre par les légistes du Royaume-Uni. 

Comme on Ta dit ci-dessus, les peuples pros- 
peres se sont toujours préoccupés de conjurer 
ces attentats de la souveraineté ; tous ont atteint 

ce but en complétant les garanties inhérentes 
à la responsabilitó d'un souverain unique par 
le premier et le plus indispensable raécanisme 
du gouvernement central: par le « conseil prive 
du souverain ». Sur ce point spécial, comme 
sur beaucoup d'autres, FAngleterre a souvent 
offert d'adinirables exemples depuis Tétablis- 
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sement des Anglo-Saxons jusqu'au règne de 
Charles Ier. Le conseil privé, forme des hommes 
renommés par leurs vertus et leurs talents, 
devait être consulté sur toutes les affaires im- 
portantes. Suivant Texpression employée pour 
définir Tune des fonctions du grand chancelier, 
« Keeper of the King's conscience », ce conseil 

gardait la conscience du roi; il personnifiait 
sa sagesse, et restait le fidèle dépositaire des 

traditions intérieures ou internationales, assu- 
rant ainsi à la politique de TAngleterre cette 
continuité de vues, qui est Tune des grandes 
forces de toute nation. Chaque membre s'en- 

gageait par un serment solennel à pratiquer les 

devoirs de sa charge2. 11 ne donnait que des 
avis, mais il avait un grand intérêl à ne se pro- 
noncer qu'après une étude approfondie : il était 
tenu, en effet, de consigner sur un registre 

son avis, en le signant de son nom. Le roi 

n'était pas obligé par la coutume de se con- 
former à Tavis de la majorité. Cependant, quand 
il avait le dessein de s'en écarter, il se trouvait 
en présence de deux obstacles : le sentiment 

de la responsabilité morale qu'il encourait; la 
difíiculté de trouver un ministre qui consentit à 

affronter la responsabilité légale que pouvail en- 

' La Constilution de 1'Angleterre, XI, iv. 
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gager le contre-seing apposé à la décision du roi. 
Les responsabilités qui pèsent sur les actes 

de la souveraineté sont particulièrement en jeu, 
quand il s'agit soit d'imposer aux conlribuables 
des taxes nouvelles, soit de prendre des déci- 
sions que n'autorise pas la coutume. Selou la 
pratique des peuples prospères, de tels actes 

doivent s'appuyer sur les décisions écrites d'un 
pouvoir qui constitue le second mécanisme 

du gouvernement. Ce pouvoir, três - variable 
dans sa forme, source habituelle de grandes 

diflicultés aux époques de corruption, satisfait 
toujours plus ou moins à deux conditions prin- 
cipales ; il est indépendant du souverain; il 
est spécialement institué pour voter les lois 
écrites et le budget de TEtat selou les prescrip- 
tions de la loi suprême, et pour représenter 
devant les gouvernants les vceux de la nation. 
Chez les races européennes, et suivaut la pra- 

tique la plus usuelle de notre époque, ce méca- 

nisme est nomraé « le parlement ». II se com- 
pose de deux -chambres formées, Tune de 
députés élus par les gouvernements locaux, 
Tautre de hautes notabilités désignées par 
leur situation même, ou nommées à vie par le 

souverain en son conseil, ou enfin élues par les 
procédés les plus propres à mettre en lumière 
les renommées légitimes. 
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Le ministère est le troisième mécanisme du 
gouvernement central. II dirige journellement 
les six rouages principaux de Tadministration 
publique, dont Ténumération vient ci-après. II 
donne une certaine impulsion aux gouverne- 
ments locaux, soit en édictant les règlements 
qui définissent leurs pouvoirs, soit en nommant 
les agents chargés de les contrôler et de les 
aider. Le ministre des finances préside à Téta- 

blissement du budget central, au controle et à 
Tordonnancement des dépenses. II est habi- 
tuellement le premier ministre; et, en cette 
qualité, il présente ses collègues à la nomina- 
tion du souverain. II imprime à tous les actes 
de Tadministration supérieure de TÉtat Tunité 
qui pourrait être compromise par Taction inter- 
mittente du conseil privé, ou par Tindépen- 
dance réciproque des ministres. Le ministre de 
Fintérieur controle spécialement les gouverne- 

ments locaux; il surveille Texecution des règle ■ 
ments qui protégent les contribuables et ré- 
servent Tautorité du souverain. Le ministre 
de la guerre remplit les fonctions précédem- 
ment indiquées (IV, 7). Le ministre de la ma- 
rine est chargé, pour la ílotte militaire, de 
fonctions analogues. Le ministre des colonies 
prepare les règlements qu'édicte le souverain 

en son conseil, dans rintérôt desétablissements 
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d'outre-mer, et il veille à leur exécution. Enfin 
le ministre d es affaires étrangères est chargé 
des rapports établis entre son souverain et ceux 
des autres pays. Des directeurs généraux, res- 
ponsables envers les ministres et le souverain, 
dirigent avec une autorité complète les services 
autonomes de Tadministration centrale. Un con- 

seil d'État seconde les ministres et les directeurs 
généraux dans la préparation des règlements 

publics. Des comitês spéciaux, institués par le 
souverain en conseil privé et relevant de ce con- 
seil, dirigent les enquêtes ainsi que les voyages 
et les essais de réforme qui s'y rattachent. 

De hauts dignitaires relevant du souverain 
complètent les mécanismes précédents. Le 
grand chancelier préside la Chambre haute, ap- 
pose sur les actes publics le sceau de TÉtat, exerce 
un controle sur les services de la justice et 

présente les juges à la nomination du souve- 
rain. II préside une cour spécialement chargée 

de juger les procès qui intéressent les orphe- 

lins mineurs, les aliénés, les corporations cha- 
ritables, les universités et les autres établisse- 
ments de bien public reconnus par TEtat. Un 
grand amiral dirige les services de la flotte 

militaire. Un comraandant en chef dirige Tar- 
mée quand le souverain est empéché par Tàge 
ou le sexe de remplir cet ofíice. 
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Le quatrième mécamsme du gouvernemenl 
central est « la cour suprême )>, composée de 

juges nommés à vie par le souverain. Ses 
membres font, ex ofpcio, partie do conseil privé. 
Elle oppose son veto aux actes et aux lois qui 
violent la loi de Dieu et le droit des gens. Elle 
se prononce, conformément à ce droit, sur les 
difficultés qui s'élèvent entre TÉtat et les pays 

étrangers. Sa plus utile fonction est de rendre, 
suivant les formes légales, des jugements sai- 
la validité des cas de guerre. Elle oppose ainsi 
un frein salutaire aux entrainemenls de Topi- 
nion publique, notamment lorsque le patrio- 
tisme est surexcité par les conflits internatio- 

naux (IV, 8). 

§ 4. I^ÉLASTICITÉ DU POUVOIR DANS LE GOUVERNEMENT 
CENTRAL 

Une société simple et frugale, soumise à la 
loi suprème, élevée à cet état de paix intérieure 
et de vertu dont le modele est conservé à notre 
Occident par quelques races semi-pastorales, 

n'a guère la volonté et encore moins le pouvoir 
de se contenter du bonheur qui lui est acquis. 

Alors même que ses montagnes résistent au 
défrichement, et que ses foyers épars restent 
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éloignés du spectacle offert par les corruptions 
urbaines, cette société voit bientôt,« aux époques 
de progrès », la tradition des ancêtres critiquée 
par la jeimesse locale, et battue en brèche 
par les riches voisins des plaines contiguès 
Ceux-ci, en effet, ont souvent le besoin de 

remédier à répuisement physique et intel- 
lectuel prodüit par leurs travaux et leurs plai- 
sirs : ils vont chercher près des hauts pâturages 

le spectacle fortifiant de la paix sociale; et, en 

échange de ce bienfait, ils inculquent à leurs 
hôtes Tadmiration pour les vices émanant de 
la richesse, puis la soif désordonnée du gain. 

Les íinanciers, à leur tour, facilitent renvahis- 
sement de ces dangereuses nouveautés, en 
construisant les veies nouvelles de cominuni- 
cation. Enfin les spéculateurs de bas étage, 
marchant à la suite des ateliers nômades de 
travaux publics, complètent Tenseignemenl du 

mal commencé par la richesse. Leur infatigable 

initiative propage, de proche en proche, trois 
commerces particulièrement dangereux : ceux 
des prostituées, des écrivains immoraux et des 
cabaretiers. 

Au milieu des perturbations de notre conli- 
1 Cetto transformation est fréquonle de nos jours dans 

les localités choisies conime slations d'été par les classes 
riches, vouóes à l'oisiveté. 
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nent, le rôle des âmes fortes et droites est 
tout tracé : il faut suivre dans leurs détails 
ces lamentables spectacles, sans jamais se dé- 
courager. Les fléaux émanant de Ia richesse 
ne sont point une nouveauté; mais Tinvasion 
actuelle, plus forte et plus subite que les pré- 
cédentes, a pris nos contemporains au dé- 

pourvu. Sous Tinspiration de la loi suprême, 
ces maux ont été souvent réprimés, grâce à des 

dévouements et avec Tappui d'institutions dont 
Tétude devrait être le principal but des histo- 
riens; mais, dans ce cas, les réformateurs 
avaient su trouver les hommes et les choses que 

réclamait la nature de leur mal. Or les Euro- 
péens et surtout les Français ne peuvent guère 
se méprendre sur le diagnostic du mal actuel et 
sur le contraste qui existe entre leur situalion et 
bancien état de sanlé. Ils diffèrent des autres 
races et de leurs propres ancêtres par trois traits 

spéciaux ; la prédominance de Terreur sur le 
vice, en ce qui touche la propagation du mal; 
Texagération extraordinaire de 1'esprit de nou- 
veauté; le contraste douloureux entre Taccord 
des hommes animés de cet esprit et Tantago- 

nisme des hommes voués au service des vérités 
traditionnelles. Cette division des hommes de 

tradition en présence de la coalition des hommes 

de nouveauté a déjà déchainé de grandes cala- 
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mités. Si elle subsiste plus longtemps, elle 
rendra impossible Foeuvre du salut. La réforme 
de TEurope et le salut de la France dépendent 
donc de la méthode à adopter et des efforts à 
faire pour réunir dans une commune pensée, 
sans distinction de lieu ou de parti, tous les 
hommes capables de faire prévaloir la vérité. 

Les Français, en particulier, ont d'abord à étu- 
dier leur propre histoire pour comprendre 

qu'une nouvelle révolution sera aussi impuis- 

sante que les onze précédentes à produire la 

réforme. Nous devons, autant que possible, 
mettre à profit le court moment de répit que 
nous offre le gouvernement d'un illustre soldat. 
Par une insigne faveur de la Providence, le 
chef du Septennat, à 1'exemple de Finfortuné 
Louis XVI, se distingue des monarques de toute 
origine qui se sont succédé depuis le chaste 
Louis XIII : il est soumis à Dieu et à sa loi. 

Nous pouvons doncsuivre maintenant la voie de 
la réforme, sans en être détournés par le mau- 

vais exemple de celui dont. la vie privée attire 
tous les regards. Cette voie nous est indi- 
quée dans la vie publique par la marche de 
tous les peuples prospères. En nous gardant 
de soulever des questions irritantes, nous ne 

saurions mieux faire que de perfectionner les 
quatre mécanismes de gouvernement central 
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dont plusieurs rudiments subsistent encore. 
Ces mécanismes, en eíTet, ont été institués à 
des époques difficiles pour remédier aux dés- 
ordres qu'engendrent les défaillances des gou- 
vernants et du peuple : ils conviennent donc 
spécialement à notre temps. L'une de leurs 
principales qualités est « Télasticité », c'est-à- 

dire, Taptitude à s'adapter sans rupture à 
Finstabilité des choses et aux passious des 

hommes. 
L'élaslicité est nécessaire à Loutes les parties 

de rédiíice social; et nulle part 1'autorité n'est 
bienfaisante, si elle se montre immuable et in- 

llexible. Par ce trait spécial, comme par l'en- 

semble de ses caractères, la famille oii règnent 
simultanément la force et Famour offre le vrai 
modele dont les autres pouvoirs sociaux ont à 
sdnspirer. Ceux-ci, il est vrai, remplissent 

avec moins de dévouement leurs obligations 
envers les subordonnés; mais, à cet égard, ils 
sont retenus dans le devoir par leurs supé- 
rieurs. L'autorité souveraine, qui s'élève au- 

dessus de toutes les autres, est la seule qui 

iFoííre pas cette dernière garantie à ses sujeis, 
ün a dú, en conséquence, chercber dans les 

quatre mécanismes annexés à cette aulorité les 
contre-poids que ne pouvait fournir Forgani- 

salion d'une hiérarchie. L'expérience enseigne 



230 LK PROO.RAMME DES ÜNIONS 

que ce but est atteint par les institutions ci- 
dessus décrites (§3), quand les infractions à la 
loi de üieune dépassentpas certaines limites. 

II n'y a guère q^une circonstance dans la- 
quelle uu souverain, électif ou héréditaire, peut 
seul suffire à roffice du gouvernement central. 

C"est lorsque la nation, divisée par les factions, 

estétreintepar un ennemi victorieux, et lorsque, 
les mécanismes du gouvernement étant brisés, 

les derniers amis de la patrie cherchent uu 
poinl de ralliement pour une dernière lutte. Ge 

suprême effort ne peut être tenté avec Tuna- 
nimité nécessaire à une telle entreprise, qu'à 
Taide du prestige attaché à la personne du 
souverain2. 

Les quatre mécanismes du gouvernement 
peuvent paraitre surabondants à ces rares 
époques de paix sociale oü « chacun vit dans 

la joie, sous sa vigne et son íiguier3 »; mais 

ils reprennent toute leur utilité dès que re- 

viennent la souffrance et la discorde. Si, après 

2 l.es provinces de Charles VI et. de Henri IV ont faiL 
en 1870, la dure expériencc de cotte vérité. Privées, pf" 
une catastrophe soudaine, du souverain que leur avad 
donnó un reste de róghne légal, elles ont inulilement 
livre leurs enfants à un pouvoir actif, mais qui n'avaitpas, 
comme Pimpuissant Charles VI, Fascendant dhme tradi- 
tion séculaire. 3 Les Róis, III, iv, 20 et 20. 
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une époque de prospérité, le mal vient d'un rol 
fort, les bons enseignements ne sont pas seu- 
lement rappelés par un prophèle qu'inspire Ia 
loi de Dieu 4 : ils sont directement adressés 
au souverain coupable par le conseil et le mi- 
nistère qu'il a institués. Si, malgré ces avis, 
le souverain s'endurcit dans le mal et veut 
formellement violer la coutume, il trouve une 

résistance plus ferme et des freins salutaires 
dans le parlement et la cour suprême. Eníin, 
si rien ne Farrête, ces freins reprennent leur 
vertu sous son successeur, que la vue du mal a 
éclairé. Si au contraire, comme en 1789, le mal 

vient surtout de la nation révoltée contre le Lé- 
calogue par Texemple des grands et les faux 
dogmes des lettrés, les attentats contre la cou- 
tume seront commis par le parlement; mais 
ses empiétements contre les droits d'un roi 
faible seront entravés par les autres méca- 
nismes. Certes, aucun mécanisme social necon- 

jurera jamais les íléaux que déchaine sur une 
nation une révolte générale contre Ia loi su- 
prême. Une corruption qui persiste soit chez le 
souverain, soit chez le peuple, doit à la longue 

amener des conllits violenls, puis des cata- 
strophes nationales; mais les quatro mécanismes 

4 Lee Ruis, 111, xi, 20. 
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ont souvent détruit le germe de ces redoutables 
maladies , et toujours ils en ont retardé Texplo- 
sion. Dans ces deux cas, le choc qui se pro- 
duit entre le souverain et le parlement est 
adouci par Télasticité du système. Si le mal 
est chez les gouvernants, les localités s'unis- 

sent pour le combattre, et leurs représentants, 

inspirés d'un mêrae esprit, prennent la pré- 
pondérance. Si le mal vient du peuple, les 
localités se divisent; leurs représentants se dis- 

créditent en se montrant incapables de con- 

stituer une majorité; et, après un égarement 
momentané des esprits, la prépondérance re- 
vient au souverain en son conseil. 

Pour résoudre le difíicile problème que sou- 

lève, aux époques de corruption, la lulte de 
la souveraineté et du controle, rhistbire four- 
nit une multitude d'enseignemonts qui auraient 
dú épargner à la France les échecs qu'ellc 

subit maintenant plus que jamais. Les avan- 
tages qu'assurent les quatre mécanismes com- 

pléraentaires de la monarchie,et les inconvé- 
nients qu'amêne la translbrmation du controle 
en une souveraineté à mille têtes et sans 

contre-poids, sont mis en complete évidence 
par les contrastes que présentent à rhistoire 
deux époques de vice et d^rreur, savoir : eu 
Angleterre, Tère des Tudors, après la guerre 
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cies Deux-Roses; en France, le règne de la Ter- 

reur, après la propagande de rEnc-yclopédie. 
Ghez un peuple qui n'a pas perdu tout respect 
pour la loi suprème, les quatre mécanismes 
de paix conjureront toujours les dernières 

extrémités du mal. Le pouvoir d'une seule 
assemblée, vanté par Turgot et les adeptes du 
« Contrat social », n'aura jamais la même vertu. 

Sous le régime traditionnel du mo yen àge, dont 
les Anglais ont su garder lant d'éléments pré- 
cieux, on reverra peut-être la tyrannie d'un 
Henri VIII; mais elle sera suivie de quelque règne 
réparateur. On n'aura guère àredouterles crimes 

de la Convention, et les calarailés nationales 
accumulées en France depuis quatre-vingts ans 

par une marche rapide vers la décadence. 
Les gouvernements modeles chez lesquels on 

a pris les éléments du présent Programme, 
estiment fort les avantages altachés à Télasli- 

cité du pouvoir. Ils ont repoussó tous les ré- 
gimes exclusifs dont les noms, mal défmis, sont 
aujourd'hui èn France un brandon de discorde. 
Les constitutions qui donnent le bonheur aux 
sociétés soumetlent d'abord à Fempire de Dieu 
le domaine sans bornes de la pensée. Elles y 

assurent le règne de la paix avec le concours 
des ministres du culte; mais elles se gardent 
d'attribuer aux clergés aucune autorité sur les 
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intérêts Letnporels. Ces vrais modèles 11'attó- 
nuent en rien Fautorité naturelle que le père de 
famille exerce sur ceux que retiennent autour 
de lui les liens de la coutume, de raíTectioii 
et de rintérêt. Ils laissent aux familles de chaque 
localité la liberté dont elles ont besoin pour 

gouverner, saus aucune immixtion du souve- 
rain, les foyers, les ateliers, les voisinages et 

les communes. Ils confèrent la haute directiou 
de la vie proviuciale aux autorités naturelles, 

désignées par raílection et le respect des po- 

pulations. Enfia, ils confient à un monarque, 
électif chez les petites sociétés, héréditaire chez 
les grandes nations, le devoir d'assurer au 

peuple le bienfait de la paix sociale. 
On peut maintenant, sans donner prise à 

uu malentendu, résuraer, avec la pbraséologie 
inoderne, la conclusion que beaucoup de lec- 
teurs chercheront dans ce Prograrnme. Les 

constitutions modèles du passé, comme celles 
du présent, offrent simultunément quatre carac- 
tères : elles sont Ihéocraliques dans le monde 
des ames, démocratiques dans la commune, 
arisiocraliques dans la province, monarchiques 

enfm dans la famille et TEtat. 
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GONGLUSION 

§ lpr. LE 1'RÉCIS DU PROGRAMME 

Les divers lecteurs pourront, selon les dis- 
positions de leur esprit^ trouver trop long ou 

trop abrégé Texposé précédent. Toas approu- 

veront peut-ôtre qu'011 en résume ici les poiuts 
essentiels et qu'on en dégage la conclusion. 

La loi supreme de Vhumanilé, c'est la loi 
de Dieu, c'estle Décalogue éternel. Les peuples 
qui la pratíquent prospèrent; ceux qui Tigno- 
rent ou la négligent végèlent ou déchoient; 
ceux qui la violent ouvertement périssent. 

La prospérité due à la pratique du Déca- 
logue amène avec elle Fessor de Ia richesse, 

de la culture intellectuelle et de la puissance 
politique; mais ce genre de progrès a presque 

toujours ramené la rébellion contre le Déca- 
logue , bientôt la soulírance et souvent la mine. 

La richesse développe Foisiveté, le luxe, les 
vices liés à Texagération des appétits sensuels, 
la misôre, les inégalités injustiliables et les 
antagonismes sociaux. La culture intellectuelle 

surexcite 1'orgueil, surtout chez les écrivains. 

Les lettrés de profession prétendent substituer 
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Fautorité de leurs écrits à celle du Décalogue ; 
ils conquièrent une popularité malsaine en 
propageant Terreur; et celle-ci fait encere plus 

de ravages que le vice. Enfin la puissance po- 
litique fait naitre la tentation d'oppriraer les 
voisins et de conquérir leurs territoires, en 

provoquant des guerres injustes. Cest ainsi que 
le mal sort du bien si le progrès matériel, in- 
tellectuel et politique n'est pas empêché par 
la nature des lieux ou réglé par la sagesse des 

hommes : on part du Décalogue, príncipe du 
bonheur, et on aboutit aux catastrophes! 

Cette évolution est-elle fatale? L'humanité 

sortira-t-elle de ce cercle vicieux? Peut-elle 
échapper à ces douloureuses conséquences? 

Depuis les premiers âges, elle cherche à s'y 
soustraire en instituant de bons mécanismes 
pour assurer le règne de la loi suprême, ou, 
en d'autres termes, pour seconder les agents 

des deux autorités qui se partagent le gouver- 

nement des peuples, Tautorité de Dieu et celle 
du souverain. Plusieurs de ces mécanismes, 

définis dans le chapitre précédent, ont fait 
leurs preuves. Malgré la variété des lieux, ils 

se montrent efficaces, conjurent les calamités 
nationales et conservent la paix sociale quand 
les deux conditions suivantes sont remplies : 
quand Tautorité de Dieu règne sur tous les 



<5 lcr. I.E PRÉCIS DIT PROGRAMME 245 

esprits, sur les gouvernanls comrae sur les 
particuliers; quand les agents du pouvoir spi- 
rituel sont en complet accord avec ceux du pou- 
voir souverain, qui seul est responsable de la 
prospérité temporelle. Mais ces deux séries 
d'agents ne peuvent être que des hommes, 
exposés comme tels à la corruption. Quand ils 

y cèdent, les mécanismes du gouvernement 
perdent leur efficacité, et la décadence appa- 
rait. Or jusqu'ici riiistoire ne signale pas une 
seule nation chez laquelle le personnel des 
deux autorités soit resté toujours íldèle à ses 
devoirs. Quand ce personnel a été envahi par 
la corruption, les institutions qu'il avait en 
garde ont semblé perdre leur vertu, et le règne 

de la paix sociale a été compromis. 
Notre époque ne diffère pas des précédentes : 

elle nous oiíre, en Occident surtout, les mêmes 
phénomènes sociaux dé prospérité et de souf- 

france. Les inventions mémorables qui se pro- 
duisent depuis un siècle, les chemins de fer, 
les machines àvapeur, les machines - outils, la 
télégraphie, ont à la fois amené le progrès 

matériel et la décadence morale. 

De nos jours comme dans le passé, la viola- 
tion de la loi suprôme a toujours été punie; 
mais cette punition même a souvent provoqué 
le retour au bien. Comme le dit rÉcriture ; 
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« Dieu a tout créé pour que tout subsiste; » 
quand les nations le veulent, elles peuvent 
réagir contre le mal et revenir à la prospérité. 
Cest ce que fait la Chine depuis les preraiers 
âges de rhistoire; c'est ce qu'ont fait la France 
après la guerre de Cent ans et après la Ligue , 

la Prusse après^Iena, TAngleterre au temps de 
Georges III. Ainsi, selou les enseignements de 
Texpórience, la pratique de la morale engendre 

le progrès matériel et intellectuel. Quand ce- 

lui-ci n'est pas complété dans Fordre moral 
par un progrès correspondant, cette fausse 
prospérité engendre les maladies sociales. Enfin 
les nations se guérissent, si elles le veulent fer- 
mement, et si elles cherchent le remòde dans 
la seule voie oü il se trouve, c'est-à-dire dans 
le retour à la loi suprême. 

II en sera de même à notre époque en Occi- 

dent, et particulièrement en France. Malheu- 
reusement trois catégories de gens de bien 
s'abstiennent ou s'égarent en cédant à de fausses 
tendances. Les premicrs, aveuglés par un op- 
timisme imprévoyant ou égoiste, refusent de 
voir le danger; les seconds, au contraire, dé- 

couragés par Fétendue des maux actuels, 
croient à une décadence fatale et affirment 
Fimpuissance de tous les efforts qu'on tenterait 
pour la conjurer; les troisièmes, enfin, aveu- 
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glés par une confiance irréfléchie, poursuivent 
des nouveautés auxquelles ils attribuent un 
pouvoir magique que rexpérience vient dé- 
mentir. Toutes ces disposilions d'esprit sont 
égalernent nuisibles à la guérison de la France. 
II importe donc d'en faire comprendre le danger. 

Ce role bienfaisant appartient aux trois au- 
torités traditionnelles qui président au gou- 

vernement de la vie spirituelle, de la famille 
el de TÉtat. Mais comrae diverses causes afiai- 
blissent aujourd'hui Taction des gouvernanls 
daus Tocuvre de la réforme, les particuliers 
s'e{rorcent d'y concourir en s'affiliant à des as- 
sociations de bien public. 

§ 2. LE RÔLE DES UNIONS DE LA PAIX SOCIALE 

Cest spécialemont dans ces conditions que 

se constituent en ce moment, dans beaucoup 
de localités, les Unions de la paix sociale. 

Ghaque Union locale s'applique à stimuler au- 
tour d'elle Tesprit de réforme, et elle attire tous 

les dévouements dans les voies tracées par la 
méthode d'enquète (II, 2). Aux optimistes, elle 

indique les symptòmes de décadence et de 
décomposition. Comme une vigie placée en 

haut du mât, efle signale de loin les écueils 
qu'il faut éviter. Aux fatalistes découragés, elle 
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oppose les consolants exemples de réaction et 
de relèvement que rhistoire nous offre et que 
des concitoyens éminents commencent même 
à nous donner. Enfin aux novateurs guidés par 
des idées préconçues, elle rappelle que la 
science sociale doit être traitée à la façon des 

autres sciences, c'est-à-dire par la méthode 
expérimentale; elle leur apprend que la vraie 
méthode de réforme conseille Fimitation des 
modèles fournis par rhistoire de notre race et 
par Tobservation des peuples contemporains. 

Les Unions locales remplissent ces devoirs, 
autant qu'il dépend d'elles, sans sortir du role 
modeste que leur assigne la nature des idées, 
des moeurs et des institutions. Elles ne pré- 
tendent pas se substituer aux mécanismes fon- 
damentaux de Tautorité spirituelle et de Tautorité 
temporelle. Elles se considèrent comme des mé- 

canismes auxiliaires qui, au milieu des défail- 

lances actuelles, peuvent seconder Taction de 
ces autorités. Elles conservent toute Tindépen- 
dance nécessaire à leur mission devant les 
pouvoirs traditionnels; mais elles les aident 
respectueusement et discrètement, en établis- 

sant, autant que possible par la méthode expé- 
rimentale, la distinction, maintenant obscurcie, 
du bien et du mal, du vrai ôt du faux. Elles 
n'ont garde de vouloir créer une nouvelle 
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forme de la vie publique, de revendiquer un 
pouvoir quelconque, de se constituer à Tétat 
de corps scientifique, de hiérarchie centralisée. 

Ce serait là une nouveauté contraire à leur 
méthode et à leur esprit, Un nouveau corps n'au- 
rait pas plus de chance de résister à la corrup- 
tion que ceux dont les Unions voudraientrelever 

les défaillances. 
Chaque Union reste donc à la fois privée, 

locale et libre. Elle concentre de plus en plus le 
champ de son action dans un petit voisinage. 
Elle se propose surtout de restaurer Tautorité 
paternelle, c'est-à dire la force qui, à elle seule, 

peut à Ia rigueur faire vivre et prospérer les 
peuples, mais sans laquelle les meilleurs mé- 
canismes de paix ont toujours été impuissants. 

Les Unions shnterdisent donc toute immixtion 
dans le domaine de la vie publique et dans la 
politique. Elles n'admottent pas non plus de 
pouvoir central qui les groupe en un faisceau. 

Elles sont pourtant rattachées entre elles par 
un triple lien, savoir : par la méthode expéri- 

mentale substituée à la méthode dhnvention et 

aux idées préconçues; par Tenseignement de 
rhistoire, qui nous raontre dans le Décalogue 

la loi suprême de Lhumanité; enfm, par Ia 
Bibliothèque de la paix sociale, qui coordonne 

les faits déjà observés, tout en restant ouverte 
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à ceux que la meme méthode fera découvrir. 
Ces liens sont corrobores par une organisa- 

tion toute spéciale qui dissémine les centres 
d'action dans les quarüers urbains et les voi- 
sinages ruraux. Ce régime, en effet, exclut les 

assemblées retentissantes, et 11 n'attire pas les 

célébrités comme les grandes compagnies scien- 
tifiques ou littéraires. II fonde les nouvelles in- 
stitutions avec le dévouement au bien, c'est-à- 
dire avec le meilleur cirnent des agrégations 
humaines. Les Unions, il est vrai, en appliquant 

leur méthode en France, trouvent devant elles 
quelques difficultés. Les vérités de la science 

sociale y seront parfois contestées par les pas- 
sions politiques et antireligieuses; mais, comme 
dans les autres sciences d'observalion, elles 
prévaudront bientôt, gràce à Texamen contra- 
dictoire des faits. Quand Tévidence sera falte, 
elles auront des moyens de développement dont 

les autres sciences ne disposent guère. Tels 

sont surtout deux sentiments énergiques : la 
crainte des fléaux que déchaíne Terreur; l'a- 
mour de la patrie, oü nous avons vccu dans nos 
pères, oii nous revivrons dans nos enfants! 
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PIÈGES ANNEXÉES 

PIÈGE I 

LE DÉGALOGUE ÉTERNEL 

LOI DE DIEU, PRÍNCIPE DE LA PAIX, CRITER1ÜM 
DE LA VÉRITÉ 

GHAPITRE K 

FAITS GÉNÉRAUX A PROPAGER 

Le Comitê de la Bibliothèque et les Unions 
locales, adoptant Texpression d'un illustre pré- 

lat 1, désignent sous le nom de « DécTalogue 
éternel» la loi suprême qui, depuis les premiers 
ages de Thistoire jusqu'à nos jours2, donne une 

i « Disu n'a permis les menaces du communisme... que pour 
« nous obliger à nous serrer dans sa sainte Église autour du 
« Décalogue éternel, sans loquei il n'y a plus ni aulorité, ni 
« respect, ni loi, ni famille, ni propriélé, ni raison, ni droit, 
« ni devoir, ni société humaine, ni bumanité sur la terre. » 
(M«r Dupanloup, Lettre pastorais du 20 octobre 1873.) = 
2 Les puritains, chassés dbVngleterre par les persécutions 
religieuses au xvn* siècle, suivirent Texemple donné, huit 
siècles avant Moise, par les cent familles patriarcalos qui fou- 

8 
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bienfaisante célébrité aux races qui s'y sou- 
mettent. Les peuples qui obtiennent ce succès 
ne se contentent pas cTobéir à la loi : ils croient 
quelleaétérévéléeparDieuaupremierhomme; 

ils rendenthommage à Dieu par un culte public, 
accompagné derites, et ils méprisent les orgueil- 
leux qui prétendent faire des lois plus hautes et 

plus utiles. Dans tous les temps et dans teus les 
lieux les races bumaines, en respectant la loi, 
ont prospere; en la violant, elles ont souííert; 

en Toubliant, elles sont tombées au-dessous de 
la brute. Les contrastes frappants qui se pré- 

sentent, soit chez deux peuples comparés à la 
môme époque, soit chez le mème peuple consi- 

déré à deux époques différentes, ont une expli- 
cation toute naturelle dans ce grand enseigne- 
inent de riiistoire : ils ont pour origine les 
alternatives imposées par la lutte du bien et du 

mal; ils se résument dans Tobéissance ou la ré- 

volte devant les dix commandernents de Dieu. 

Les Unions de la paix sociale sont fondées pour 
propager la connaissance de ces faits. Elles dé- 

montrentscientiliquement, c'est-à-dire par Tex- 
périence même de rhumanité, la légitimité des 

dèreiU et composcnt encore l'enipire chinois. Ils prirent le Dé- 
calogue pour la base de leurs institutions.M. A. de Tocrpiovillc 
a signaló comme étrange cctte idée qui a été la rògle de touícs 
les grandes races. (Voir la Démocratie en Améríque, t. Ior, 
cliap. ii.) 
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príncipes et des coutumes qui en dérivent. Elles 
réfutent ainsi les novateurs et les prétendus sa- 
vants qui, tout en admirant la loi suprême, en 
repoussent les applications 3; ceux qui, au nom 

des aberralions groupées sous le titre de « natu- 
ralisme)), combaltent toutes les tradilions, même 
celles du moral et de Tutile 4; tous ceux, enfm, 

qui livrent le monde sans défense aux hasards 
de leurs propres inventions et aux entreprises 
des hommes de proie 5. 

3 P.-J. Proudhon, qui a publié tant d'orreurs sur Ia religion 
et la science sociale, a été mieux inspire en analysant le Dé- 
calogue. 11 le ramène à sept groupes de vertus et de devoirs; 
puis il concluí en ces termes : « Quel magnifique symbole ! Quel 
« philosophe, quel législateur, que celui qui a établi de pareilles 
< catégories, et qui a su remplir ce cadre! Cherchez dans tous 
« les devoirs de 1'homme et du ciloyen quelque chose qui ne se 
< ramène point à cela, vous ne le trouverez point. Au contraire, 
« si vous me monlrez quelque part un seul prècepte, une seule 
« obligalion irréductible à cette mesure, d'avance je suis fondé 
« à déclarer cette obligation, co prècepte hors de la conscience, 
< et par conséqnent arbitraire, injuste, immoral. » (De 1'Vtilité 
de la céléhration dn dimanchc, I, 13 et suiv.) Cette déclaration 
pourra ètre un jour utilement rappelée à ceux qui prètendeut 
gouvemer les sociétés d'après les enseignemenls du sophiste. 
t= 4 M. Louis Büchner, l'un des philosophcs allemands qui ne 
voient dans rhumanité que « force et matière », placela phrase 
suivante dans la conclusion d'un de ses ouvragcs : « Qu'il nous 
« soit pcrmis en dcrnicr lieu de faire abstraction de loute çiues- 
« fion de moralité et d'utilité.» [Force et Matière; Paris, Rein- 
vvald; 1 vol. in-S", 1805.) = » « II y a des lois pour la société 
« des fourmis et pour cello des abeilles; comment a-t-on pu 
« croire qu'il n'y en avait pas pour la société des bommos et 
« qu'cllc était livrée au hasard de leurs inventions ? » {De 
Ronald.) 
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CHAPITRE II 

ÉTUDES COMPARÊES A ENTREPRENDRE SUR LES FORMULES DU 
DÉCALOGUE ÉTERNEL, CHEZ LES DIVERSES RACES, ET SUR LES 
COUTUMES QU1 EN SONT DÉRIVÉES. 

Le Comitê qui, depuis le lcr juin 1871, fon- 

dait les Unions locales, s'applique maintenant 

à compléter la Bibliothèque qui est leur point 
de ralliement. A cet effet, ü réclame souvent le 
concours des savants voués à Tétude de This- 

loire. IIleur demande surtout la communication 

authentique des textes et des coutumes d'oü est 

sortie la constitution sociale des grandes races 
de rhistoire; et il compare ces príncipes à ceux 
d'oú sortent, sous nos yeux, la prospérité ou la 
souffrance des peuples contemporains. 

Ce rapprochement de faits et de textes se 

montre éminemment propre à substituer Tunité 

de vues, et mème le désir d'une action com- 

mune, aux lultes stériles qui sont aujourd'hui 
le lléau de TOccident. II est particulièrement 
efficace, quand il est débarrassé de tout com- 
mentaire inspiré par les doctrines ou les partis 

engagés dans ces lultes. Le succès est immédiat 
auprès des égarés de bonne foi, quand ceux qui 

prcsentent les faits et les textes restent fidèles 
à Tobligation que contractent les membres des 
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Unions: quand ils procèdent à leur exposé en 
íaisant taire momentanément les convictions 
personnelles qui les attachent à une doctrine ou 
à un parti. La multiplication rapide des Unions, 
en 1875 et en 1876, est un premier indice des 

résultats obtenus par rapplication, encore peu 
répandue, de cette méthode de persuasion. 

Le Comitê de laBibliothèque invite les Unions 

à faire, de concert avec lui, Tétude comparée 
des races contemporaines. II s'eirorce, comme 
il s'y est engagé, de tracer la voie qui lui semble 
le mieux conduire au but désiré ; ainsi, après 
avoir montré, dans les cinq éditions dela Re- 
forme sociale, comment la France décline ra- 
pidement, depuis Tepoque de Ia Terreur, eu 

violant la loi suprême, il a publié la Constiluiion 
de VAnglelerre, pour enseigner comment cette 
grande nation prospere, depuis dix siècles, par 
robéissance à cette mème loi. Le Comitê insiste 

également sur Tutilité des études comparées 

ayant pour objet les races fameuses de Tanti- 
quité et du moyen àge. II reproduit, avec quel- 

ques développeracnls, une première ébauche 
de la comparaison déjà signalée, dans la Biblio- 

thèque, entre le Décalogue des Hêbreux et celui 
des Ghinois, et il y ajoute aujourd'hui le résultat 
d'une étude récente sur le Décalogue des Mu- 
sulmans. 
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CHAPITRE III 

LE DÉCALOGUE CHEZ LES HÉBREUX 

II suffit de faire une première lecture des 
textes oü nous pouvons trouver aujourd'hui Tex- 

pression de ia loi morale qui régnait chez les 

antiques races de TOrient, pour apercevoir Te- 
vidente supériorité du texte donné par Moise 

aux Hébreux. Le Décalogue promulgue au Sinai 

résume la loi suprême avee une sublime préci- 
sion. Au contraire, pour les Chinois, les Thi- 
bétains, les Indous, les Perses, les Égypliens, 

cette même loi est disséminée dans des lextes 
ou sur des monuments qui sont loin d'ètre com- 

plétement connus, et qui n'ont point été coor- 
donnés au point de vue dont 1'Union se préoc- 
cupe. De là une diííicullé qui a été signalée aux 

créateurs de Ia Bibliolhèque par tous les savants 

spéciaux qu'ils ont consultésAucun d'eux, 

après s'ôtre informé du but que TUnion veut at- 

< M. le vicomte E. de Rougé, membro de l'Institut, conseiller 
d'Ét;it, a souvent dita l'un deses collègues, fondaleur de l'Union, 
que les règlcs, sinon les formules, du Décalogue abondaientdans 
les monuments de l'ancienne Égypte. Ce savant a été empêché 
par cette abondance môrae de terrainer avant sa mort le travail 
qu'il destinait á l'ünion. II espérait que les textes des anciens 
sages, abrégés avec soin, pourraient un jour approcher de Ia 
sublime simplieité qu'on admire dans les dix cornmandements 
deDExode. 
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teindre, n'a hésité à dire qu'il fallait prendre le 
Décalogue des Hébreux comme point de départ 

de ces études comparées. 
En suivant le conseil de ces savants, le Co- 

mitê ne cède à aucune idée préconçue. II se 
ílatte d'être fldèle à lamélhode, en plaçant au 
début de son oeuvre le texte de TExode; il Ta 

pris tout simplement dans le catéchisme du dio- 
cèse de Paris. 

« I. Jg suis le Seigneur votre Dieu qui vous ai 
« tires dc la terre d^gyple, de la maison de servi- 
« ludc. Vous naurez point d'autres dieux devant 
« moi. Vous ne ferez point d'images laillées ni 
« aucunes figures pour les adorer ni pour les 
« servir. = 11. Vous ne prendrcz point le nom du 
« Seigneur votre Dieu en vain. = III. Souvencz- 
« vous dc sanclifier le jour du sabbat. = IV. Ilono- 
« rez votre père et votre mèro afin que vous vivicz 
« longtemps sur la terre. = V. Vous ne tuerez point . 
t, — VI. Vous ne commellrez point de fornication. 
(( = vil. Vous ne dérobercz point. = VIU. Vous 

« ne porterez point de faux témoignage conlrc votre 
« prochain. = IX. Vous nodésirerez point la femrae 
« de votre prochain. = X. Vous ne désirercz point 
« sa maison, ni son serviteur, ni sa servante, ni 
« son boeuf, ni son àne, ni rien qui soit à lui. » 

[La Diblc; Exodc, xx, 2-17.) 

Depuis que cette loi a été révélée aux Hé- 
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breux, les cultures de Fesprit humain ont reçu 
de grands développements et des formes variées; 
mais aucune de ces cultures n'a produit un texte 
qui exprime tant de vérités en si peu de mots. 

CHAPITRE IV 

LE DÉCALOGUE CIIEZ LES CIIINOIS 

L'identité de la loi morale des Chinois et des 
Hébreux est constatóe depuis longtemps, grâce 
aux admirables travaux des missionnaires de la 

compagnie de Jesus. Elle a étó indiquée dans les 
termes suivants par Tun de ces savants mission- 
naires, après une étude persévérante de qua- 
rante-trois années. 

« Les Chinois sont un peuplo particulier qui a 
« conserve les marques caractérisliques de sa pre- 
« mière origine; un peuple dont la doclrine primi- 
« live s'accordc... avec la doctrinc du peuple choisi, 
« avant que Moise, par ordre de Dicu mòme, en 
« eúl consigne Texplication dans nos livres saints; 
« un peuple, en un mot, dont les connaissances tra- 
« ditionnclles... rcmonlent d'àge en âge et d'époquc 
« en ópoque, sans intcrruplion, pendanl un espace 
« de plus do quatro mille ans, jusqu'au temps du 
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« renouvellement de la race humaine par les pelils- 
« fils de Noé » 

M. Emm. de Curzon, membre de Fune des 
Unions locales qui était déjà constituée dans le 
groupe du Peitou en 1874, a bien voulu, sur la 
demande du Comitê, se repórter aux longues 
recherches qu^l a entreprises sur la constitution 

sociale des Chinois. Après un examen rapide, il 

a pu établir entre les deux lois morales les rap- 
prochements indiqués ci-après8: 

« I. Le Dieu suprêmc a droit à nos adoralions et 
« à nos hommages. (Le Ghou-king, cité par 1'abbé 
« Grosier, Descripíion de la Chine, t. II, p. 153, 
« éd. de 1787.) — Yao commence par dire qu'il faut 

» Le R. P. Amiot, missionnaire en Chine, de 1751 à 1794, 
cité plus longuemont dans la Correspondance sur rUnion, n0 4, 
2" édition, p. 60. =: 2 Les Chinois n'ont jamais connu le Dé- 
calogue de Moise tel qu'il fut inscrit sur les tables de la loi. 
On chercherait donc vainement dans leurs Livres sacrés le 
leite même du Décalogue; on ne le rencontre pas davantage 
dans la Bible, avant la promulgation faite sur le Sinal. Mais 
les dix préceptes que les chrétiens et les Juils appellent la 
révélation primitive, et que les Chinois considèrent comme le 
mandai du Ciei, transmis traditionnellement à la Chine, comme 
chcz tous les peuples issus de Noé, se retrouvent dans tous les 
livres chinois, identiquement les mèmes en substance, bien 
que divers quant à Texpression. Aussi les missionnaires qui 
étaient á la cour de Pékin au xvir siècle afllrment - lis que 
« les lettrés ne font jamais d^bjeclions conlre ce qui ne sort 
« pas du credo d'avant la venue du Messie, et des commande- 
« ments de Dieu.» (Mémoires concernant fhistoire anciennedes 
Chinois, t. IX, p. 379. Édit. in-4", 1783.) Emm. de Curzon. 
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« adorer Dieu... Ainsi Fhonneur est dú à Dieu, et 
« les hommages que la religion lui rend sont à la 
« lête de tout. {Commentaire imperial sur le texte 
« du Chou-king, ibid., p. 154.) = II. La vérité pure 
cc et sincère est la loi du ciei. (Meng-lseu, p. 371.) 
« Celui qui ne promet que ce qui est conforme à la 
« justice peut tenir sa parole. (P. 114.) = III. La 
« religion recevra des hommes les temps qu'ils lui 
« doivent. (Le Chou-king cité, p. 153.) — Étant 
« établi qu'il faut adorer Dieu, il doit y avoir des 
« temps pour lui rendre hommage. [Commentaire 
« imperial, p. 154.) — « Vous viendrez honorer de 
« sept en sept jours. » (L'Y-king, cité dans les 
« Mémoires sur la Ghine, t. IX, p. 381)3. = IV. 
« Veillez attentivcment à ce que les enseignements 
« des écoles et des colléges propagent les devoirs 
« de la piété íiliale. (Meng-lseu, p. 248.) — Les de- 
« voirs que Ton doit à ses parenls forment la base 
« de lous les devoirs. [Ibid., p. 375.) = V. Ceux 
« qui tucnt les hommes..., il n'est personne chcz 
« tous les pcuples qui ne les ait cn horreur. (Lc 
« Kang-kao, cité par Meng-lseu, p. 425.) — VI. Se 
« livrer à la passion de la volupté... est une atteinte 
« à la piété íiliale. (Meng-tseu, p. 392.) — II 
« est conforme aux rites que rhomme et la femme 
« ne se donncnt et ne reçoivent réciproquemcnt 
« delcurspropresmainsaucunobjet. [Ibid., p. 374.) 
« = VIL Le second commandement de Fo défend 
« de prendre le bien d'autrui. (Nouveaux Mémoires 

3 I.'Y-kmg ou Livre des changements ou des transformations, 
est le plus ancien des livres cauoniques des Chinois. 11 est 
attiibué à Fo-hi, Fun des trois empereurs préhistoriques, dans 
lequel plusieurs critiques veulent voir NoÉ lui-méme. 
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« sur la Chine, t. II, p. 108, édit. de 1698.) =r 
« VIII. Le quatrième commandement de Fo dcfend 
« de mentir. [Ibid.) — II faut être sincère et vrai 
« dans toutes ses paroles envers tous les hommes, 
« qu'on doit aimer de toule sa force et Fétendue de 
« son afTection. (Kong-fou-tseu, p. 115.) = IX. Ne 
« dósirez pas ce que vous ne devez pas désirer. 
« (Meng-tseu, p. 480.) = X. Ce qu'on nedésire pas 
« qui nous soit fait, il ne faut pas le faire aux 
« autres. {Kong - fou - tseu, p. 210.) » 

M. Emm. de Curzon ajoute un témoignage 
très-concluant à cette première ébauche du Dé- 

calogue des Chinois : c'est la citation d'un pas- 
sage inséré dans les Leltres édifiantes (t. XX, 
p. 129) par le P. Parennin. Dans une instrue- 
tion criminelle, poursuivie en Chine contre les 
indigènes chréüens, le juge interrogeant le 
prince Our-tchen, Pun des accusés, lui demanda 

en quoi consistaient les dix commandements de 
sa religion. Lorsque Taccusé les eutrécités, le 
juge dit; « Cesdix commandements se trouvent 
cc dans tous nos livres, et il n'est personne qui 

« ne les observe; ou si.quelqu'un les trans- 
« gresse, on le punit de la manière que la loi 
« prescrit. » 

La loi morale des Chinois n'a pas seulement, 
comme celle des anciens Égyptíens, un intérêt 
historiquo ; elle offre des applications utiles au 
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temps présent. M. Emm. de Curzon, comme 
tous les savants qui étudient la Chine dans ses 
livres, admire les institutions qui conservent 
intacteune nationalité de quarante-deuxsiècles. 

Les voyageurs qui observent les Chinois émigrés 
àBornéo, à Singapour, en Australie et en Cali- 

fornie, s'étonnent de la supériorité qu'ils ont, 

comme ouvriers et chefs de métier, sur tous 
leurs concurrents. Ceux, en petit nombre, qui 
étudient les Chinois chez eux en dehors de quel- 

ques grandes villes, s'étonnent également du 
merveilleux spectacle de paix sociale que pré- 
sententtrois cents millions de «ruraux » groupés 
en familles fécondes, et gouvernés par leurs 
autorités patriarcales, sans le concours d'une 
force publique; et ils apprennent avec plus de 
surprise encore que ces autorités gardent íidè- 
lement les noms des descendants de Noé qui, 

au nombre de cent familles environ, fondèrent 

Fempire chinois; en sorte qu'elles conservent, 
avec ces noms, la plus vieille tradition vivante 
de rhumanité. Les Occidentaux employés par 
le gouvernement chinois pour répandre parmi 
ses sujets les procédés financiers, scientiliques, 
manufacturiers et militaires de TEurope, envi- 
sagent avec inquiétude les conséquences pro- 
chaines du rapprochement qui se produit entre 
les deux extrémités du grand continent : ils 
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s'accordent à exprimer le voeu que FOccident 
échappe, par un généreux effort, aux haines 
et aux divisions qui raffaiblissent; que la Chine 
n'abuse pas du supplément de puissance que va 
lui donner racquisition des forces matérielles et 
intellectuelles de TEurope; que cette acquisi- 

tion, grâce au frein modérateur d'une écriture 
compliquée, ne soit pas trop subite; qu'elle ne 

détruise pas chez les jeunes savants les qualités 

distinctives de la race, c'est-à-dire robéissance 
due aux parents et la vénération vouée aux an- 
cêtres; que Taction révolutionnaire des nou- 

veautés européennes reste tempérée par la sou- 
veraineté patriarcale qui s'étend du trone à 
chaque foyer; enfin que, sous rinüuence de 

cette antique souveraineté, la loi morale ré- 
siste, cn Chine, aux défaillances qui, en Europe, 
làchent la bride à Tesprit de vengeance et de 
conquête. 

De nouvelles recherches fourniront certaine- 
ment la matière d'un rapprochement plus com- 
plet entre le Décalogue des Chinois et celui des 
Hébreux. Toutefois ce premier travail sufütpour 
indiquer comment Texpression « Décalogue éter- 

nel » sera de plus en plus justifiée par la mé- 
thode scientifique. II fait entrevoir en oulre 
comment les hommcs de talent, isolés jusqu'à 

ce jour dans leurs localités, fortiüeront dans 
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les esprits droits la vérité, àla fois simple et íbn- 
damentale, qui rallie spontanément, autour de 
la Bibliothèque de la paix sociale, beaucoup 
d'Umons locales, privées et libres. 

GHAPITRE V 

Lli DÉCALOGUE CHEZ LES MÜSULMAKS 

Le Koran, dans ses préceptes, est supérieur 
à Ia pratique des fidèles. Ge livre ne serait 
point un obstacle au règne de la paix entre tous 

ceux qui croient à « Dieu unique ». II rend sou- 
vent homrnage au Livre des chrctiens. II dit, 
par exemple (V, 50 et 51) : « Nous avons envoyé 
cc Jésus, üls de Marie, pour confirmei- le Penta- 
« teuque. Nous lui avons donné TÉvangile, qui 
« conlient la direction et la lumière, en coníir- 
cc mant le Pentateuque. L'Évangile contient la 

<£ direction et ravertissement pour ceux qui 

cc craignent Dieu. — Les gens de TÉvangilejuge- 
« ront selon TÉvangile. Ceux qui ne jugeront pas 
« d'après un livre de Dieu seront inüdèles. » 

Les dix commandements sont souvent rappe- 
lés dans le Koran, notamment dans lespassages 
suivants: 

« I. N'adorcz que « Dieu unique» (11, 77). =:: 

« II. Vous ne prononcercz pas le nom de volrc Sei- 
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gneur sans respect. ( LXXXVII, 1.) = III. Lors- 
qu^n vous appelle à la prière du vendredi, em- 
pressez-vous de vous occuper de Díeu. (LXII, 9.) 
= IV.Tenez une belle conduite envers vos pères 
et mères. (II, 77.)=V. Ne tuez point les hommes, 
car Dieu vous Ta défendu, excepté si la justice 
Texige. (VI, 132.) = VI. N'approchez pas des 
occasions de fornication, car c'est une lurpitude 
et une mauvaise route. (XVII, 34.) = VII. Quant 
à un voleur et à une voleuse, vous leur couperez 
les mains, comme rétribulion de Tceuvre de leurs 
mains. (V, 42.) = VIII. Soyez stricts observa- 
teurs de la justice, quand vous témoignez devant 
Dieu, dussiez-vous témoigner contrc vous-même, 
contre vos parents, contre vos proches, vis-à-vis du 
riche et du pauvre. (IV, 134.)= IX. Éloignoz- 
vous des turpitudes, parvos désirs comme par 
vos aclions. (VI, 132.) = X. N'enviez pas les 
dons par lesqucls Dieu vous a élevés les uns au- 
dessus des autres. Les hommes auront chacun 
la porlion qu'ils auront gagnée, ct les femmes 
Ia portion qu'elles auront gagnée. Cest à Dieu 
que vous demanderez ses dons. ( IV, 36.) » 

Ce texte, beaucoup plus prócis que celui qui 
est précédeminent extrait des livres sacrés de 

la Chine, pourra être complété apròs une nou- 
velle lecture du Koran. II a été communiqué au 
Comitê par Suavi-Effendi, membre du corps des 
Ulémas. 
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PIÊGE II 

SUR LES DEV01RS PUBLICS ET GRATUITS DU GENTLEMAN 
RURAL, EN ANGLETERRE 

Les législateurs de la France échouent depuis 
1789 dans les efforts qu'ils ont renouvelés déjà dix- 
neuf fois pour créer un goux^ernement stable. Ils 
s'expliquerontceséchecs réilérés, dèsqu'ils voudronl 
bicn consacrer quelques instants à étudier la consti- 
tution des peuples qui, en raison de leurs instilu- 
tions, sont journellement cilés comme exemples. 

Ces modeles contemporains ont un bon gouvcrne- 
raent, parce qu'ils ont une bonne vie privée fondée 
sur Fobóissance au Décalogue. Le père a tout le 
pouvoir que lui altribue le IVo commandement, et 
il gouverne cn paix les foyers et les ateliers. Le 
Genlleman rural qui s'élève au-dessus des aulres 
pères de famille par la naissance, la fortunc, le la- 
lent et Ia vertu, a Tascendant moral nécessaire pour 
gouverner en paix son voisinage. La décadencc 
actuellc de la France s'explique par un fait cvidenl: 
de 1789 à 1794, nos législateurs ont délruit systéma- 
liquement, par des moyens inconnus dans le reste du 
monde, Tascendant (considérable encoro) que la 
corruption de la monarcbie avait laissé au père et 
au Gentleman rural. 

Pour sauver la France, il n'est poinl nécessaire 
d'accorder des priviléges au père ou au Gentleman, il 
suffit d^broger les lois odieuses de la Terreur, qui 
empêchent les populalions de restaurer les deux 
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autorités fondamentales de la vio privée. La liberté 
étant ainsi restaurée dans le foyer, Fatelier et 1c voi- 
sinage, les vrais amis de la patrie feront le reste. Le 
Gentleman rural s'appliquera à pratiqucr les devoirs 
publics du Magislrate (IV, 6), dont rénumération 
nous est donnée par M. Marx, appartenant à TUnion 
anglaise de la paix sociale. Le texte suivant est la tra- 
duction littérale du texte anglais qu'il nous a envoyé. 

a Io Prendre part aux travaux du Grand-Jury1 dcux ou 
« trois fois chaquc année, dans les assises tenues pour 1c 
« jugement des criminels. 

« 2o Assister quatre fois Pan aux Quarter-Sessions tenues 
« pour administrer les aflaires du comtó, cPest-à-diro la 
« police, les prisons, les travaux publics, les asiles d'a- 
« liénés et les finances. Ces divers services sont gérés par 
» des comitês do Magistrates qui se réunissent de temps 
« à autre et rendent compte de leurs actes aux Quarter- 
« Sessions. — Quand 1'expédition des aíTaires dans les 
» Quarter-Sessions est terminée, un prdsident, nommé à 
« cet oITct et assiste par les autres Magistrates, agit comme 
« juge avec le concours d^n jury, pour prononcer sur cer- 
« tains appels et pour rendre la justice criminelle dans la 
« plupart des cas graves qui n'cnlraínent ni la pcine de 
« raort ni la servitude pênale. 

« 3o Assister aux Petly-Sessions de son district, uno 
« fois chaque semaine ou chaquo quinzaino, suivant le 
« besoin, pour le jugement des menus délits et la nomi- 
« nation des fonctionnaircs locaux, pour Poctroi des li- 
« cences relativos aux débits do boissons, pour recevoir 
« les réclamations touchant la fixation do la taxo des 
« pauvres et do la taxe des routes, et pour assurer Pexê- 
« cution des lois do salubritó. 

i Voir, pour la définilion des lermes spéciaux, ia héforme 
sociale, 5C édition, chapitre 57. 
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« 4o Sieger, comme membrededroit, au Board ofGuar- 
« dians des pauvres, une fois par semaine ou par quin- 
« zaine, suivant ce que le besoin exige. Les Guardians 
i ont à fixer la Rent, revenu imposable de la propriétc 
« foncièro dans leur union, à lever la taxe des pauvres, 
« à diriger Tadministration des secours à domicile et la 
« gestion des Poorhouses. Ils exercent aussi, dans les dis- 
« tricts ruraux, Tautorité sanitaire avec de larges pou- 
« voirs. 

« 5o Siéger, comme membre de droit, au Board des 
« routes de ^union. Ge Board administre les roules et 
« lève les taxes nécessaires à cet effet. 

« 6o Le Gentleman rural assiste aux réunions du Veslry 
« (Conseil communal) do sa paroisse. 11 est membre actif 
« du Board ou du Comitê des Ecoles nationales de paroisse; 
« il prend part à Tadministralion d'une sociétéde secours 
« mutueis du comtó ou do la localiló; il est Truslee d^ne 
<c caisso d'ópargnc; enfin il participe à l'adminislration des 
« secours diocésains et tocaux, ainsi qu^ux sociétés reli- 
« gieuses. 

« 7o Le Gentleman rural, quand il n^st pas empôché 
« par Pâge, sert dans Tun des trois corps militaires du 
« comté. — S'il fait partie de la milice, il réside au camp 
« ou dans les baraquements avec son régimont, chaquo 
« année pendant six semaines ou davantage. — S'!! appar- 
« tient à la Yeomanry, il est appelé hors do chcz lui pour 
« huit jours à un sorvice permanent, et doit suivre les 
« oxcrcices locaux do ses troupes. — Enfin , sMl sert dans 
« les Volontaires, il est sous la tente pour huit jours d'un 
« service permanent avec son balaillon, et doit prendre 
« part aux oxercices locaux. 

« 8o Le Gentleman rural ostsouvcnt Commissaire pour 
« VIncome lax, et en cette qualité il doit recevoir les ré- 
« clamalions que suscite Tassielte do cet impòt. » 

Depuis les dernières calamités nationales, boau 
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coup de propriétaires ruraux conçoivent le désir de 
se dévoucr au salut de la patrie. Ils voudraient re- 
prendre la pratique des devoirs que le Gentleman 
rural n'a pas cesse depuis dix siècles de remplir en 
Anglelerre; et c'est surtout à leur inlention que le 
Comitê a publió la Pièce II rédigée par M. Marx. Or, 
dans notre état actuel de désorganisation sociale, il 
ne suffit pas qu'un propriétaire rural ait le talent et 
le dévouement que réclame le salut du pays : il ne 
saurait tout d'abord prétendre aux fonctions qui 
onl été enlevées à Tancien propriétaire de son do- 
maine par la corruplion de la monarchie et les vio- 
lences de la révolution; mais il peut du moins pré- 
luder à cette partie de Toeuvre du salut en prouvant 
aux populations qu'il est digno do remplir dans la 
vie publique du département les fonctions qui sont 
aujourd'liui confiéesà dessalariés. Pour commencer 
celle démonslralion, il doit renoncer aux malsaines 
satisfactions des villes, s'établir sur son domaine et 
remplir dans son foyer, son atelier et son voisinago 
les devoirs indiques ci-dessus. (III, 2, 3 et 4.) 

PIÈCE III 

SUH LES QUALITÉS QUE CÉLECTEUR ANGLAIS RECIIERCHE 
HAB1TUELLEMGNT DANS LE GENTLEMAN RURAL QUI REPRE- 

SENTE LA LOCALITÉ AU SE1N DU PARLEMENT 

Dans les dislricts ruraux oü la tradition nationale 
n^ point été viciée par les passions politiques ou 
par les aberrations du regime manufacturier, Télec- 
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Icur distingue à des signes cerlains rhomme digno 
dc représenter la localité dans la chambre des com- 
munes. Parmi les circonstances qui déterminent le 
choix da candidat figurent en première ligne: lo 
souvenir des serviees rendus par les ancêtres; les 
preuves de talent et de vertu données par le,candidat 
dans son foyer, son domaine et soa voisinage; les 
serviees rendus à la paroisse, à Tunion de paroisses 
et au comté; cníin on tient grand compte des té- 
moignages d'ascendant pcrsonnel constatés pendanl 
le séjour à Tuniversité et dans les assemblécs locales 
dc bien public. 

A ce sujet, on ne saurait trop recommander à 
ceux qui veulent s'éclairer par Tenquete la lecture 
des indicalions jointes, sur les listes du parlement 
anglais, aux noms des divers membres. Cest ainsi, 
par exemple, qu'on lit le texte suivant, dans 1c 
Parliamenlary companion de Dod, à la suite du 
nom de Tlionorable auteur de la lettre publiéo en tôle 
de cet ouvrage.- 

Traduction dc laNolicc sur M. fíutler-Johnslone, dans 
la dernière édilion de Dod's Parliamenlary companion. 

a Ballcr-Jolinstone, Henry Alexandre Munro (dépulóde 
« Cantorbdry), fils uniquo do rhonorablo Ilenry Butler 
« Johnstono,30fils deLordDunboyneetddsabeljfdle unique 
« du feu sir Alexandre Munro et nièce héritière du génóral 
« .lohnstone de Corebead, Dumfrieshire. Nó à Édimbourg 
« 7 décembrc 1837; non marió; élevó à Eton et à Christ- 
« Church d'Oxford, d^ü il sorlit dans la premiôrc classe 
« dans rexamen pour les honncurs dans Lilleris humanio- 
« ribus; bacbelier ès arts 1861, maítre ès arts, en 1862. 
« Depuly-Lieulenant du comle deRosssbire; Magisiralc 
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« du comté de Dumfrieshire. Conservateur; vota cepen- 
« dant pour les résolutions de M. Gladstone touchant TÉ- 
« glise protestante en Irlande; sur quoi il se declara in- 
« dópendant d^n chef de parti. Auteur de la Foirc do 
« Xijni-Novgorod, de la Queslion d'Orient et de plusieurs 
« brochures politiques. Est député pour Cantorbéry depuis 
« février 1862. — 8 Seamore Place, Mayfair, Londres. — 
« Culcairn, Rossshire. — Auchen Caslle, Moffat, Dum- 
« frieshire. » 

PIÈCE IV 

SUR LE ROLE REMPLI DANS L'ANCIENNE FRANCE 
PAR LE CONSE1L PRIVE DU ROI 

En France, comme en Angleterrc, le conseil privé 
a exercé jusqu'au xvn0 siècle une heurcuseinílucnce 
sur la direclion des alíaires de TÉtat. Gette vérité 
apparait dans tous les mémoires rclalifs à rhistoire 
de France, notamiuent dans les trois passages sui- 
vants extrails de ccs mémoires par M. E. Demolins. 
Sous saint Louis, le conseil faisait partie de la croi-' 
sade et subissait Tiníluence d'un roi juste. Sous 
Charles IV, il cmpêchait le roi d'enlrcprendre une 
guerre inutile. Sous Louis XIV eníin, il lempérait 
encore les excès d'un pouvoir devenu arbitrairc. 

SOUS SAINT LOUIS 

« Le roi ddbarqua au château dTIyères, ainsi que la 
« reine et ses enfanls. Lors, Tabbó de Cluny lui fit pré- 
« sent de deux palefrois qui vaudraicnl bien aujourdTiui 
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« cinq ceuts livres, un pour lui, et Tautre pour la reine. 
« Quand il lui eut fait ce présent, alors il dit au rei : 
« Sire, je viendrai demain vous parler de mes aílaires. » 
« Quand vintle lendomain, rabbó revint; le roi rouíltrès- 
« attenlivement et très-longucment. Quand Tabbé fut 
« parti, je vins au roi et lui dis : « Je vous veux demander, 
« s1!! vous plait, si vous avez oui plus débonnairement 
« Tabbé de Cluny, parco qu'il vous donna hier ces deux 
« palefrois. » Le roi pensa longuement et me dit: « Vrai- 
« ment oui. — Sire, fis-je, savez-vous pourquoi je 
« vous ai fait cette demando? — Pourquoi? » fit-il. 
« Cest parce que je vous donne avis et conseil que vous 
« défendiez à tous vos conseillers jures, quand vous vien- 
« drez en France, de rien prendre de ceux qui auront 
« aííaire par devant vous; car soyez certain, sdls prennent, 
« qudls n'écoutent plus volontiers et plus attenlivement 
« ceux qui leur donneront, ainsi que vous avez fait pour 
« Pabbó de Cluny. » Alors le roi appola tout son conseil, 
« et leur rapporta aussitòt tout ce que jo lui avais dit; et 
« ils lui dirent que je lui avais donnó un bon conseil. » 
(Joinville, édition de Wailly, pago 301.) 

«... Et pourvois qu'avant que tu meuves guerres, tu 
« aies eu bon conseil que la cause esl bien raisonnable, et 
« que tu aies bien ndmonesté 1c malfaileur, et que tu aies 

'« atlcndu autantque tu devras... » (Enseigncment de saint 
Louis à sou fils Philippe.) 

SOUS CHARLES IV 

« Le conseil prive eut sous Charles IV uno inlluence dé- 
« cisive dans uno affaire de la plus haute importance. H 
« s'agissait de la possession do la Guyenno, pour laquclle 
« le roi d'Angletcrre ne pouvait se résoudre à renouveler 
« rhoinmage. La guerre venait donc d^clater, lorsquo le 
« roi d'AngleteiTe, trop préoccupé de ses propres aífaires, 
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« se decida à entamer des négociations. Mais il eut Tim- 
« prudence de clioisir pour celle mission dclicale la reine 
« Isabelle, qui nourrissait centre lui-même et centre ses 
« ministres des projets do vengeance. Cette princesse, en 
« eíTet, à peine arrivce en France , commença par porter 
« au rei sen frêre los plaintes les plus atnères centre te 
« rei d^ngleterre sen époux. Elle Fengagea à poursuivre 
« la guerre dont elle devait lui demander la cessatien, et 
« Charles n^ élait que trop disposé. Mais le conseil fut 
« d'un avis diílerent, et il no jugea pas que le móconten- 
« toment de la reine d'Angleterre fút un motif suffisant 
« pour reprendre les hoslilitós et manquer aux promesses 
« failes au pays. La paix se íit donc, ainsi que le conseil 
« 1'avait dócidé, et malgró les secrôtes prélerences du rei 
« lui-méme. » (Froissard, tomo I. — Rymer, A cia pu- 
blica, t. II. — De Vidaillan, Ilisloire des conseils du roi, 
t. I, p.126.) 

SOUS LOUIS XIV 

« Dans sen règne, qui fut si long, Louis XIV ne man- 
« qua que dcux ou trois fois de se souniettre à la décision 
« de sen conseil. Cest au point qu^n jour, devant une 
« majorité due à une seulo voix, celle du duc de Rour- 
« gogne, dont il pouvait cependant conlro-balancer le vote 
« par le sicn , le fier monarque sut imposer silenco à son 
« attachement pour la princesse de Soubise et donncr 
« raison au duc de Rohan-Chabot, contre lequel il nour- 
« rissait d'ailleurs une avcrsion porsonnelle. » (Sainl-Si- 
inon, Mcmoires, t. IV, p. 303. Lc rccit dc la sóancc y esl 
fait tout au long.) 
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PIÈCE V 

COMMENT LES ÉD1T10NS SUCCESSIVES DU PliÉSENT PROGRAMME 
PEUVENT SERVIR « LA REFORME EN EÜROPE » 

Le problème à résoudre se pose dans les termes 
suivants : en Europe, restaurer le respect du Déca- 
logue, pour réprimer les erreurs subversives des 
lettrés et mellre fin aux convoilises injustes dcs 
gouvernants; en France spócialement, restaurer les 
coulumes de la paix socialc par Taccord des quatre 
partis soumis au Décalogue, mais divisés jusqu'à ce 
jour, touchant le choix de la meilleure forme de 
gouvernement. 

Une expérience déjà longue enseigne que ce pro- 
blème peut être promptement résolu, si on s'y at- 
lachc avec impartialilé et surtoul avec patience. 
Pour assurcr la réformo, le Comitê appliquera au 
présenl Programme le plan suivi depuis 185B pour 
les autres ouvrages de la Bibliothèque: achaque 
êdition nouvellc, il retranchera" ce qui aura élé jusle- 
ment critique par les Unions locales ou par le public; 
il ajoulera ce qui, ayant été désiré par Tune d'clles, 
nc saurait choquer les autres. 

Le Comitê se conforme plus que jamais à cettc 
règle en constatant qu'cltc avait cté adoptéc par les 
grands hommes qui, vers le milieu du xvu0 siècle, 
conquirent à notre nation et à nolro languc Ia di- 
reclion intellecluelle de TEurope. Descartes, le pre- 
nder, avait songê, en publiant le Discours de la 
Mélhode, puis les Médilalions, à provoqucr les rê- 
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flexions du public sur son entreprise. Cest mêmc 
pour rendre ce concours plus efllcace qu'il écrivit 
1c Discours de la Mélhode en français, conlrairement 
aux usages de la scolastiquc, et approuva que le duc 
de Luynes traduisit, du lalin, les Médilations. A 
Texemple de Descartes, les illustres auteurs de la 
Logiqueáe. Port-Royal, Arnauld, Nicoleet Lancelot, 
ont fait appel, à leur tour, à ce concours extérieur. 
Voici un texte qui, à cet égard, juslifiera nos vues et 
recommandera nolredésird'être aidés parles hommes 
de tous les partis, dévoués à la cause du bien et du 
vrai. 

« Tous ceux qui se portent à faire part au public 
« de quclques ouvrages, doivent cn même temps se 
« résoudre à avoir autant de juges que de lecteurs; 
« et celte condilion ne leur doit paraitre ni injuste 
« ni onéreuse, car, s'ils sonl vraiment désinléressez, 
« ils doivent en avoir abandonnó la propriété en 
« les rendanl publies, et les regarder ensuile avec 
« la môme indiílérence qu'ils feraient des ouvrages 
« étrangers. 

« Le seul droit qu'ils peuvcnt s'y réserver légili- 
« mement, est celui de corriger ce qu'il y aurait de 
« défectueux, à quoi ces divers jugemenls qu'on 
« fait des livres sont extrômcment avantageux; car 
« ils sont loujours uliles lorsqu'iIs sont justes, et 
« ils ne nuisenl de rien lorsqu'ils sonl injustos, parce 
« qu'il est permis de ne pas les suivre. 

« La prudence veul néanmoins qu'en plusieurs 
« rencontrcs on s'accommodc à ces jugemenls qui 
« ne nous semblent pas justes; parce que s'ils ne 
« nous font pas voir que ce qu'on reprend soit 
« mauvais, ils nous font voir au moins qu'il n'est 

8* 
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(( pas proporlionné à Tesprit de ceux qui le re- 
« prennent. Or il est sans doute meillcur, lorsqidon 
« le peut faire sans tomber en quelque plus grand 
« inconvénient, de choisir un tempérament si 
« juste, qu'en conlentant les personnes judicieuses, 
« on ne méconlenle pas ceux qui onl le jugemenl 
« moins exact, puisque Fon ne doit pas supposer 
« qu'on n'aura que des lecleurs habiles et intelli- 
« genls. 

« Ainsi il serait à désirer qu'on ne considérât les 
« premières édilions des livres que comme des 
« essais informes que ceux qui en sont auteurs 
« proposent aux personnes de lettres pour en ap- 
« prendre leurs senlimenls, et qu'cnsuile, sur les 
« diflerenles vucs que leur donneraient ces diffé- 
« rentes pensées, ils y travaillassent tout de nou- 
« veau pour meltre leurs ouvrages dans la perfec- 
« tion ou ils sont capables de les porter. » ( La 
Logique de Porl-Royal, sccond discours.) 

PIÈCE VI 

LA BIBLÍOTHÈQUE DE LA PAIX SOCIALE 
AU iC1' OCTOBUE 187G 

I — ORIGINE ET ORGANISATION ACTUELLE 

De 1855 à 1869, les ouvrages coraposant celle Bi- 
bliolhèquc onl élé publiés sous divers formais, avcc 
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le concours de plusieurs éditcurs. Dès cette premièrc 
époque, le principal auteur se préoccupa unique- 
ment d'encourager les ventes par Tatlrait du bon 
marché : renonçant à tout prélèvement sur ces 
ventes, il se borna, dans tons les traités, à exprimcr 
le voeu que les prix fussent réduils autanl que le 
permeltaient les nécessités du commerce. 

En 1869, les lecteurs habitueis de la Bibliothèque 
commencèrent à émettre Topinion que Tenseigne- 
ment déjà constitué pourrait ôlre ulile à la reforme 
sociale de rOccident. L'idée de fonder sur cet ensei- 
gncment les Unions da la paix sociale sc ílt jour de 
loutes parts. Cest dans ces circonstances que les 
Edileurs actuels de la Bibliothèque vinrent olTrir un 
concours absolumcnt désintéressé. II fut convenu 
que les Éditeurs comme les Auleurs s'interdiraient 
lous profits personnels; et que si de leis profils se 
produisaient éventuellement, il en serait faitremise 
au Trésorier de la Bibliothèque, qui, lui-môme, ré- 
duirait d'autant, en cerlainscas, 1c prix desouvrages 
cédés aux membros des Unions locales. 

Les Éditeurs ont exposé eux-mêmes, dans les 
lermes suivants ', les motifs de cette généreuse in- 
tervenlion: 

« Au moment oú nous édilons pour la premièrc 
« fois cet ouvrage, dans les condilions exceptionnellcs 
« adoptées pour les autres écrils de M. Le Play, 
« nous croyons ulile d'indiqucr les motifs qui nous 
« allachent à rceuvre, vraiment européenne, qu'il 
« poursuit avec lant de labeur et de dévouement. 

t La ÍUforme sociale, 4c edilion; Avertissement des Éditeurs. 
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« Dès 1c débutde nolre carrière commerciale, nous 
avons compris Ia nécessité de développer nos atc- 
liers dans les conditions qui pouvaient le mieux 
faire régner rharmonie entre notre famille et celles 
qui lui sont attachées. Sous ce rapport, nous 
sommes restés soumis à certains usages qui tom- 
bent en désuétude dans beaucoup d'ateliers fran- 
çais ou étrangers. 
« Or, cn iisant les écrits de M. Le Play, nous 
fumes lout d'abord frappés de deux faits princi- 
paux. En premier lieu, les Autorités sociales, dont 
Tauteur a rccueilli avec tantde soin la pratique et 
la doctrine, ont conserve dans leurs ateliers loules 
les coutumes qui ont eu, pour nous et pour nos 
ouvriers, les plus hcureux résultats. Nous avons 
naturellcment trouvé dans cette circonstance un 
motif d'allaclicment à cette tradition. En second 
liou, ces mômes Autorités gardent avec de grands 
avantages plusieurs autres coutumes qui n'au- 
raicnt pas été moins bienfaisantes pour nous, si 
cllcs nous avaient été plus tôt connues. Ainsi, par 
exemplo, nous conslatons avec rcgret que les ca- 
pitaux immobilisés dans la ville do Tours pour 
Textcnsion de nos ateliers eussent produit dans la 
banlieue de mcilleurs résultats pour nos ouvriers. 
Nous aurions pu, en effet, tout en leur assurant 
la mômo somme de salaircs, les aidcr à conqucrir 
les avantages matériels et moraux que donnc par- 
tout Ia propriété du foyer domeslique, lié ã de 
pctites dépendances rurales. Nous avons dú con- 
clure, dc notre propre expéricnce, que la connais- 
sanco do ces coutumes, praliquées en partio par 
nolre maison, scrait fort ulile à une foule de ma- 
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« nufacluriers qui les ignorent complétement et qui 
« s'engagent, en conséquence, dans des voies fausses 
« ou dangereuses. » 

II — DISTRIBUTION DES OUVRAGES AUX MEMBRES DES UNIONS 
PAR LE COMITÊ DE LA BIBLIOTIIÈQUE 

Les lettres ccmcernant Tenvol des cotisations et 
les demandes d'ouvrages doivent èlre adressées à 
M. Dupont, trésorier du Comitê, rue du Rocher, 34, 
Paris. 

Le trésorier reçoit les Communications verbales 
et délivre les ouvrages de la Bibliothèque, savoir : 

Pendanl les dix mois d'oclobre à juillet : — Tous 
les jours à li h. pour la livraison des ouvrages re- 
mis en échango des cotisations. — Les lundis, 
mercredis, jeudis et samedis, de 10 h. à 11 h. — 
Les mardis et vendredis, de 2 h. à 4 h. 

Pendant les mois d'aoút et do septembre, le lundi 
de midi à 1 h. 

Les cotisations peuvent étrc adressées à INI. Du- 
pont par mandat de poste. Lorsque Ia remise des 
livres a licu direclement chez le trésorier, les frais 
de port ou d'cnvoi élant nuls, la collection des ou- 
vrages ne subit aucuno réduclion et rcprésente inté- 
gralement le montant de la cotisation. Toutelois, les 
membres qui apparliennent à une Union locale déjà 
constituée devronl toujours adresser au trésorier de 
cetle Union leurs demandes do livres et leurs coti- 
sations. — Voir les inslruclions données dans la 
brocbure inlituléc ; Correspondance n0 7. 
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III — CATALOGUE 

1" SECTION. Ouvrages de M. F. Le Play et des colla- 
borateurs qui, en appliquant la Méthode à Pétude 
des Familles, ont préparé Pétude des Sociéíés. 

Paris, chez M. Dupont, vice-lrésorier de la Société d'Économie 
sociale, aux lieux, jours et heures indiques ci-dessus. 

Nota. — Ces ouvrag-es se composent d'études comparóes sur 
la population ouvrière des diverses régions du globe, et offrent 
les vrais fondements de la science sociale. 

Les Ouvriers européens, Études sur les 
Travaux, la Vie domcstique et la Condilion morale 
des populations ouvrières de PEurope; précédées 
d'un exposé de la méthode d'observation; suivies 
d'un appendice résumant les conclusions déduites 
des faits observés. Ouvragc couronné le 28 janvier 
1856 par PAcadémio des sciences de Paris. — 1 vol. 
in - folio. Paris , Imprimerio impériale , 1855. — 
Édition de luxe, épuisée eu 1856. — Prix d'émis- 
sion. 60 fr. — Prix courant aux ventos publiques 
(en 1875)  130 fr. 

2° édition, 6 vol. in-80; le tome II sous presse. 

Monoçjraphies (Touvriers des dcux 
mondes , publiées sur la demande de PAcadémie 
des sciences de Paris; insérées dans le recueil de 
la Société des études pratiques d'économie sociale, 
ayant pour lilre : Les Ouvriers des deux mondes. — 
Tomes I à IV (1858 à 1863); et l™ partie du tome V 
(1875); in-80. — Prix de chaque vol  10 fr. 

Instruction sur la Méthode d'observa- 
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tion dile des Monographies de familles. — 1 bro- 
chure in-80. — Prix  1 fr. 

Bulletin des séances de la Société des études 
pratiques d'économie sociale. — (1866 à 1873) 4 vol. 
ia-80.— Prix de chaquc A'olume  8 fr. 

2o SECTION. Ouvrages de M. F. Le Play et des col- 
laborateurs qui ont préparé les Unions locales et 
en propagent les travaux. 

(Tours, Alfred Mame et íils, éditeurs; Paris, Dentu.) 

Nota. — L'objet spécial de ces ouvrages est de décrire les 
idées, les moeurs et les institutions qui offrent les meilleurs mo- 
dèles, pour la reforme sociale de la France et des autres nations 
de 1'Occident. 

La Reforme sociale en France, déduite de 
l'observation comparée des peuples européens. — 
3 forts vol. in-18, 5o édition, 1874, augmentée et re- 
fondue. — Prix des trois volumes  7 fr. 

L'Organisation du travail, selon la Cou- 
lume des aleliers et la loi du Décalogue; avec un 
précis d'observations comparées sur la distinction 
du bien et du mal, les causes du mal acluel et les 
moyens de reforme, les objeclions et les réponses, 
les difíicultés et les solutions. — 1 fort vol. in-18. 
3o édition, 1871. — Prix  2 fr. 

L'Orcjanisatiou de la íamille, selon le vrai 
modéle signalé par 1'histoire de toutes les races et de 
tous les temps. — 1 vol. in-18, 2" édition, 187o, 
revue et corrigée. — Prix  2 fr. 

La Paix sociale après le desastre. Ré- 
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ponse du ler juin 1871, aux queslions reçues par 
1'auteur, entre le 4 septembre 1870 et le 31 mai 1871. 
Avec un Épilogue de 187S; 2° édition, augmente'e. 
— Prix  60 cent. 

Correspondance sur les Unions de la 
Paix sociale. — Huit brochures in-lB {n0l à 
n0 8). — Prix de chaque brochure  30 cent. 

N0 1. L'Urgence de l'ünion en France , lettre 
do M. le comte de Butenval, ancicn nainistre pléni- 
polentiaire, ancien conseiller d'État, ancien séna- 
leur, avec réponse de M. F. Le Play. — 3 éditions 
(1872,1874 et 1876). 

N0 2. L'Accord des partis politiques, lettre dc 
M. Lucien Brun, bâtonnier de rordre des avocats de 
Lyon, député de PAin à PAssemblée nationale, avec 
réponse de M. F. Lc Play. — 3 éditions (1872, 1874 
et 1876). 

N0 3. Le Retour au vrai et le rôle du clergé, 
lettre de Mgr Isoard, auditeur de Role pour la France, 
avec réponse de M. Le Play.— 3 éditions (1872, 
1874 et 1875). 

N0 4. La Question sociale et l'Assemblée na- 
tionale, réponse aux queslions des dépulés mem- 
bres dc 1'Union, par M. F. Le Play. — 3 éditions 
(1873, 1874 et 1876). 

N0 5. Le Príncipe et les Moyens du Salut en 
France, letlres de lord Denbigh , pair d'Angleterrc, 
ct de lord Robert Montagu, membro dc la Chambre 
des Communes, avec une Notice de M. F. Le Play. 
— 3 éditions (1873, 1874 ct 1876). 
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N0 6. La Presse périodique et la Metiiode, à 
propos de Toeuvre de M. F. Le Play; lettre et con- 
férence, par M. Eram. de Curzon, propriélaire 
cultivateurà Moulinet (Vienne). — 3 édilions (1873, 
1874 et 1876). 

N0 7. Prélude aux Unions locales , notice sur 
la Bibliothèque de Ia paix sociale, avec le précis 
historique des travaux qui en ont prepare la fon- 
dation, par M. F. Le Play. — 2 éditions (1874 et 
1876). 

N0 8. La Metiiode expérimentale et la Loi 
divine, lellre de M. P. Pradié, dépulé de rAveyron 
à rAssemblée nationale, autcur de la Philosophie 
du Cosmos, avec réponse de M. F. Le Play. — 1875. 

3" SEGTION. Ouvrages publiés par le Comitê 
de la Bibliothèque. 

(Tours, Alfred Mame et fils, éditeurs; Paris, Denlu.) 

Nota. — Le Comitê poursuit Poeuvre commencée eu 18C9 par 
les Auteurs et les Éditeurs de la Bibliothèque. II s'appliquo á 
mettre en lumière les travaux des Unions locales; et, en con- 
tinuant á slnterdire tout profit sur les ventes, il cèdo aux prix 
les plus réduits les ouvrages qui lui sout demandés par les 
Unions locales. 

§ 1. MONOGRAniIES DE SOCIÉTÈS 

La Gonstltution de PAngleterre, consi- 
déréc dans ses rapports avec la loi de Dicu et les 
coutumes de la paix sociale, précédée d'aperçus 
sommaires sur la naturc du sol et Lhisloire de la 
race, par M. F. Le Play, avec la collaboration de 
M. A. Delaire. — 2vol. ia-18, 1875.— Prix. 4 fr. 
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§ 2. ANKUA1RES DES UN10NS 

Annuaire de rUnion pour Tan 1875 , 
comprenant cinq livres.— I. Le Programme.— II. Le 
Décalogue éternel.— III. Le Précis des travaux.— 
IV. La Bibliothèque et le Vocabulaire. — V. L'étal 
du personnel. — 1 vol. in-18,1875. — Prix. 2 fr. 

§ 3. PUBLICATIONS DIVERSES 

Groupe du Poitou. — L'Unioii adoptée 
comme auxiliaire par les inslitutions fondées 
sur le Décalogue. D'après les Communications failes 
par M. Emm. de Curzon. — 1 br. in-18 , 1875. — 
Prix  30 cenl. 

(Premier exemple (Pune publication utilc à PUnion, faite sur 
Piniliative d'un groupe local.) 

La Reforme eu Europe et le Salut en 
France. — Le Programme des Unions de la paix 
sociale, avec une Inlroduction, par MM. 11.-A. 
Munro Duller Johnstono, mcmbre de la chambre 
des Communes dTmgleterre, et F. Le Play. — 
1 vol. in-18, 1876. Prix....  1 fr. 50. 
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LA BIBLIOTHÈQUE ANNEXÉE 

Nota. — Les ouvrages admis dans ce supplément de la Bi- 
bliothèque sont ceux qui ont été entrepris pour seconder roeuvrc 
des Unions, mais qui deraeurent la propriété de leurs auteurs. 
Ceux-ci en fixent le prix à leur gré. Ils se concertent avec le Tré- 
sorier pour mettre leurs ouvrages à la disposition des membres 
des Unions, aux lieux, jours et heures indiqués ci dessus. 

Bousies (M. le Comte de). — La Liberte testamen- 
laire en France. — 1 br. in-80; Mons, Dequesne-Mas- 
quillier, 1871. — Prix  1 fr. 

Demolins(M. Edmond). —Le Mouvernant communal et 
municipal au moyen âge; avec une lettre de M. F. Le 
Play. — 1 vol. in-18; Paris, Didier, 187b. — Prix. 3 fr. 

Jannet (M. Cláudio). — Les Etats-Unis conleinpo- 
rains. Les idées, les mccurs et les inslitutions des Étals- 
Unis, depuis la guerro de sécession; avec une lettre de 
M. F. Le Play. — 1 volume in-12; Paris, Plon, 1876.— 
2« édition. — Prix  4 fr. 

Moreau d^ndoy (M. A. de). — Le Testamenl selon la 
pratique desfamilles stablcs elprospères. — 1 vol. in-18; 
Namur, Balon-Vincent; Paris, Denlu, 1873. — Prix. 3 fr. 

Bibde (M. Charles de). — Les Familles et la Socióté 
en France avanl la Revolution. — 2 vol. in-18; 2® édition; 
Paris, Albanel, 1874. — Prix : 0 fr. = La Vie domes- 
lique, ses modèlcs et ses regles. 2 vol. in-18. (Sous prossc.) 

Robert (M.), chanoino de Rouon. — L'Influence de la 
loi des successions sur le développemonl des colonies. — 
1 br. in-80; le Havre, Albert Mignot, 1876. — Prix. 60 cenl. 

Roux (M. Xavier). — Les Ulopies et les Réalilés de la 
queslion sociale; avec uno. lellre de M. F. Le Play. — 
1 vol in-18; Paris, Albanel, 1876. — Prix  3 fr. 

Triaire (Dp Paul). — Conférences populaires sur 
1'hygiéne morale et physique des classes ouvrières. — 
1 vol. in-12; Tours, Mame, 1876. — Prix  2 fr. 
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PIÈCE VII 

JUGEMENTS SUR LA BIBLI0T1IÈQUE 

ÉMIS EN ANGLETERRE, EN ALLEMAGNE ET EN FRANCE 

(Exlroils sommaires.) 

ANGLETERRE 

Extrait de la revue anglaisc dite Salurday 
Review (5 juin et 23 déccmbre 1871). 

« Dcvant 1c spcctacle inouí que nous oííre la na- 
« lion française, on se demando si quelqu'un a pu 
« prévoir et prédiro fétrange ct triste chute de ce 
« grand peuple, tombant au moment oü il semblait 
« jouir, dans Tordre malériel, d'une prospérilé 
« exceplionncllc. Nous ne parlons pas d'une de ces 
« prédictions habituelles aux moralistes et aux pré- 
« dicateurs; nous signalons un ouvrage ralionncl 
« et séricux oii les causes de la chute soudaine 
« d'unc des promières nations du monde, alors 
« qu'cllcs étaicnl cncorc dissimulées sous des appa- 
« rences de force et de succcs, auraienl élé décou- 
« verlcs et démontrées distinctemcnl par un esprit 
« calme ct pénétrant, que rimaginalion nc guidait 
« pas... II y a un ouvrage qui répond à nolre ques- 
« lion ; c'est la Réforme sociale, publiée par RI. Le 
« Play dòs 1861... » 
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Après avoir fortemenl constaté le caractère et la 
valeur scientifique de M. Le Play, ses longs tra- 
vaux, ses voyages, sa vie d'observation, les résul- 
tats puissants auxquels il est parvenu, récrivain 
anglais montre M. Le Play tournant vers 1'état de 
la Franco son esprit de comparaison et de cri- 
tique; il ajoute : « Celte longuc elude de la sociélc 
« française le conduisit à condamner vivement la 
« situalion de son pays; il cxposa d'une maniòre 
« claire et nette les molifs de cetle condamnation, 
« et il exprima pour Tavcnir les plus sérieuses inquié- 
« ludes. Appréciant à leur juste valeur les théories 
« abstraites et les remèdos héroíques auxquels Topi- 
« nion, eu France, se confie volontiers, il ne pou- 
« vait espércr de guérison que dans une réaction 
« moralc, énergique et incessante. » 

L'auteur de farliclc revient aillcurs sur la même 
idée : « En 1864, dit-il, dans un momenl de grande 
« prospérile, alors que personne ne songeait au 
« danger, M. Le Play entrcprit d'indiquer à ses 
« conciloyens les périls auxquels la société française 
« ctait exposée. Ccs périls n'étaiont pas du genro de 
« ceux sur lasqueis les enncmis du syslèmc iin- 
« périal aimaiont à s'appesanlir... Les maiix sur 
« Icsquels M. Le Play insislait sont ceux qui at- 
« taquent les caractèrcs et les idées; ce sont les 
« coutumes vicieuses gouvernant les classes élcvées 
« aussi bien que les classes infcricurcs, pcrverlis- 
« sanl leur esprit, alfaiblissant leurs facultes et 
« leurs forces. » 

Et aillcurs ; « Selou M. Le Play, aucun change- 
« ment de gouvernement, aucune violente révolu- 
« tion nc iícuI delivrcr Ia Franco des. deux maux 

9 
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« qui raffeclent principalement, maux qui nc sau- 
« raient être guéris que par une amélioralion lente, 
« profonde, continue, dans le caractère, les opi- 
« nions et les coutumes du corps social lout 
« entier. » 

Ailleurs encore : « M. Le Play ne pense pas que 
« ces maux puissent être attribués exclusivement à 
« certaines formes de gouvernement ou à des consti- 
« lulions défectueuses; il leur découvre d'aulres 
« causes, plus profondes; et ces causes, presquc 
« invisiblos, mais puissantes et loujours agissanles, 
« il les constate et les signale à Taide des lumières 
u que lui fournissent Texamcn attentif des faits et 
» la comparaison de la société française avec les 
« conditions sociales et les usages d'autres na- 
« lions. » L'auleur de Tarticle énumère, à ce pro- 
pos, quelques-unes des idées fausses dont M. Le 
Play voudrait guérir ses compatrioles : c'est lour à 
tour la confiance oxagérée que Ton fondc sur les 
progrès des sciences et ceux de rindustrie; Fer- 
reur oü Fon esl que de pareils progrès puissent 
tenir lieu d'un bon état moral, qu'ils puissent même 
survivre à la perto de la moralité publique; c'cst 
encore Fignorance oü Fon est, en France, des 
vraies traditions hisloriques du pays. 11 signale 
plusicurs conséqucnces funestes de ces erreurs, no- 
lamment les chimériques cnlreprises de réaction 
contre dos abus, des antagonismos do classes qui 
n'ont pas existe; Foubli ou Fabandon des prín- 
cipes et des institutions les plus salutaires, qui 
assurent ailleurs le bien-être et la liberte des popu- 
lalions. 

11 faudrait reproduire loul Farlicle du Salurday 
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Review, si Ton voulait donner une idée complète 
des formes variées par lesquelles récrivain anglais 
exprime son étonnemerit de trouver, en M. Le Play, 
un auteur qui avait si súrement analysé et averti 
la société française. L'article se termine ainsi: « Si 
« nous avions étudié ce livre ü y a sept ans, nous 
« aurions sans doute étó frappés de la grande 
« perspicacité dont M. Le Play fait preuve en indi- 
« quant si clairement la plupart des plaies et des 
« faiblesses de la France, Nous aurions. compris, 
« notamment, que les mariages tardifs et stériles, 
« le partage force des héritages, Téducation vi- 
« cieuse de la jeunesse, les idées fausses sur le 
« regime du travail, pouvaient, à la longue, ame- 
« ner une catastrophe. Mais nous aurions supposé 
« qu'il n'avail pas sufílsammenl aperçu certaines 
« influences qui, à son insu, faisaient contre-poids 
« et conservaient à la France sa force et sa vigueur, 
« malgré les vices évidents de son état social... » 

L'écrivain anglais insiste, dans son second ar- 
ticle, sur plusieurs de ses jugemenls. II admire sur- 
toul le courage avcc lequel TAuteur combat les 
erreurs de ses concitoyens, et rappelle ceux-ci à 
Tobservalion du Décalogue. Selon lui, M. Le Play 
a élé bien inspiro en altribuant Ia décadcnce de son 
pays à la violalion de la Iriple loi du respcct dü « à 
« Dieu, source de toute autorité; au père, son dé- 
« légué dans la famille; à la femme, lien d'amour 
« entre lous les membres de la communauté ». L'é- 
crivain conclut en recommandant 1'élude des ou- 
vrages do M. Le Play à « ceux qui ont charge du 
« bien-êlre dc FAngleterre ». 
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ALLEMAGNE 

Extraits do la Revue írimeslrielle allemande 
(Deutsche Vierteljahrschrift, 186S, Heft IV, 2. 
Nr. cxn). 

M. le docteur Schseffle, professeur à runiversité 
de Tubingcn, et depuis ministre du commerce de 
S. M. Tempercur d'Autrichc, commence son arliclc 
en exprimant sa surprise. II s'élonne do ne pas trou- 
ver, dans la Reforme sociale, écrite par un Français, 
« des théories enfantines, mal digcrces, prétendanl 
« improvisei' le bonheur de 1'humanité, la transfor- 
« mation de la société..., des mots vides, des phrases 
« brillantes..., un plan de reforme bâclé en une 
« heure; » mais bien, tout au contraire,« le rósullat 
« muri d'une foule d'études de détail, fondées sur l'ex- 
« périence et les faits, » aussi opposées « à 1'csprit de 
« réaction qu'à Tespril de révolution ». M. Schacffle, 
abordantles opinions propres aux Aulorités socialcs, 
fait honncur à M. Le Play de la manière dont il 
expose leur doctrinc, de l'érudition abondante et 
süre qu'il apporte à Tappui de ses propositions. II 
se montre particuliòrement louché de la parlie rela- 
tive à la famille. « II est rare, dit-il en terminanl , 
« de renconlrer un écrivain adonné aux questions 
« socialcs, qui soil à la fois 1c partisan de Tindus- 
« trie et d'une religion positive, Fadversaire de la 
« phraséologie sceptique et de la corruption inlcl- 
« lecluellc, le défcnseur des forces morales, elcníin 
« le partisan de la méthodo cxpérimentale, dans 
« la critique du matérialisme moderno. II est plus 
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« rare encore de trouver un auleur chez lequel ces 
« sages príncipes soient le résultat de trente années 
« d'étude. » 

M. le docteur Scha3ffle place à la fin de son article 
une longue énumération des reformes réclamées 
dans Touvrage qu'il analyse. Comme M. Le Play, il 
pense que, pour sortir du cerclc vicieux oü elle est 
placée, la France doit les accomplir dans leur en- 
semble. II pense aussi que, dans cette transforma- 
tion nécessaire, il faut faire une part à Taction du 
temps ; et il loue M. Le Play d'avoir déclaré que le 
changement des institutions devait marcher de front 
avec la rectification des idées et le perfectionnement 
des moeurs. 

FRANCE 

Les Nouveaux Lundis, par Sainte-Beuve. 

Saintc-Beuve, dès rapparilion des Ouvriers en- 
ropéens et de la Reforme sociale, a consacré <à ces 
ouvragcs plusieurs arlicles, insércs plus lard dans 
les Nouveaux Lundis (t. IX, 1867, p. 61 à 201). 

II décrit en détail lesnombreux voyages, les longs 
Iravaux et la méthodede M. Le Play, « espritexact, 
« sévère, pénélranl, exigeant avec lui-même..., l'un 
« de ces bommes rares, chez qui la conscience en 
a tout est un besoin de première necessite et donl 
« le plus grand plaisir comme la recompense est 
« dans la poursuite même d'un travail... » 

II felicite Pauteur d'avoir pris pour poinl de dé- 
part de ses travaux cette forte conslitution de la 
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famillc « oü Toiivricr a Ia propriété dc son habila- 
« tion, oú la mòre de famille n'est pasobligécd'aller 
« Iravailler chez les autres, oü ellc siége et trône, 
« en quelqoe sorte, au foyer domestique, oü elle est 
« souverainement rcspectée, oú les vertus naisscnt, 
« s'cntretiennent, se graduent d^lles-mêmes autour 
« d'elle... » 

II approuve, en admirant leur précision ana- 
lytique, « ces monographies exactes et complètes 
« qui ne laissent rien à désirer et qui sont d'excel- 
« lentes esquisses à la plumc... Jamais la statis- 
« tique n'avait encore été traitée de la sorte ni ser- 
« rée d'aussi près, de manière à rendre tous les 
« enseignements qu'ellc conticnt, et rien que ce 
« qu'clle conlient. Doué d'un esprit dc suite, de té- 
« nacité et dc patience incroyablc, obstiné et mème 
« acharné à mcner son idéc à fm et à la poussor 
« aussi loin que possible, M. Le Play, en rassem- 
« blant les éléments du problème social, a fait un 
« premier ouvrage qui, sans parti pris, est un mo- 
« dèle et qui dcvrait être une leçon pour tous les 
« réformateurs, en leur monlrant par quelle serie 
« d'études prdparatoircs, par quelles observations 
« et comparaisons multipliées il convient dc passcr 
« avant d'oser se faire un avis et de conclure. » 

Après les Ouvriers européens, Saintc-Beuvcétudie 
la Ré forme sociale. II s'ctonne parfois que Tauleur 
voie certaines réformes dans le rctour au passé. 
Néanmoins il nomme M. Le Play « un Bonald rajeuni, 
« progrcssif et scientifique... II est, dit-il, d'une 
« génération loute nouvelle; il est rhomrae de la 
« sociélé moderne par excellence, nourri de sa vie, 
« élevé dans son progrès, dans ses sciences et dans 
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« leurs applications, de la lignée des flls de Monge 
« et de Berlhollet; et s'il a conçu la pensée d'une 
« reforme, ce n'est. qu'à la suite de Texpérience et 
« en combinant les voies et moyens qu'il propose 
« avec toutes les forces vives dc la civilisation ac- 
« tuelle, sans prétcndre en étouffer ni en refouler 
« le développement. Toutefois il a vu des plaies, il 
« les a sondées, il a cru découvrir des dangers pour 
« Tavenir et, à certains égards, des príncipes de 
« décadence si Ton n'y avisait et si Ton n'y portait 
« remède; et non-seulement cn bon citoyen il pousse 
« un cri d'alarme, non-seulement il avertit, mais en 
« savant, en homme pratique, muni de toutes les 
« lumières de son temps et de lous les matériaux 
« particuliers qu'il a rassemblés, au fait de tous les 
« ingrédients et des mobiles sociaux, sachant tous 
« les rouagcs et tous les ressorts, il propose des 
« moyens précis de se corriger et de s'arrêter à 
« temps. » 

Sainte-Bcuve explique ensuite comment Tauteur 
a élé conduit souvent à voir la reforme dans le retour 
à la tradition nationale, A co sujei, il dit : « Laré- 
« volution française, en s'attaquant aux désordros 
« dos règncs antcricurs et, du môme coup, à tout 
« 1'ordrc ancien, a dú fairc appel à la passion plus 
« encore qu'à la vérité. Aujourd'hui les abus que Ton 
« combattait alors ont en partic disparu : les passions 
« et surtout les errcurs que la passion a propagées 
« subsistent encore. II s'agit, selon M. Le Play, de 
« purger le corps social dc ces restes de levain 
« irrilant. II s'agit de rcnoncer à quelques-unes des 
« idées qui, mises cn avant dans la lutte, n'élaient 
« que des armes de guerre. » 
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Ne pouvant aborder chapitre par chapitre rexamen 
des moyens de réforme, Sainte-Beuve loue du moins 
Tauteur, en ce qui touche la famille, d'avoir voulu 
relever parmi nous « la statue du Respect». II est 
enfin complétement gagné par les citations qu'il 
extrait de la Réforme sociale, au sujet de la to- 
lérance, et dit : « Je ne sais pas de plus belle 
« page de moralité sociale à méditer, » 

Lettres de Montalembert à M. A. Gochin (10 oc- 
Lobre 1864) et à un ami (8 janvier 1866). 

Montalembert écrit dans sa première letlre : « Je - 
« lis le livre de Le Play, et j'en suis émerveillé... 
« II n'a pas paru de livre plus important et plus 
« intéressant depuis le grand ouvrage de Tocque- 
« ville sur la démocratie; et Le Play a le mérite 
« d'avoir bien plus de courage que Tocqueville, 
« qui n'a jamais osé braver un préjugé puissant... 
« II faut que vous lui rendiez pleine justice, et que 
« nous adoptions son livre comme nolre programmc, 
« sans nous arrêter aux dissentimenls de détail, 
« qui pourront ôtre assez nombrcux. » 

Après une annéc de cruelles préoccupations, Mon- 
talembert reprend la lecturc de la Réforme sociale 
et il écrit à un ami: « Sachez que je vis depuis plus 
« d'un mois en communication intime avec Le Play. 
« En revenant de mon voyage en Espagne, je me 
« suis mis à relirc la Réforme sociale... Aujour- 
« d'hui je la lis, je Fannote, je m'en imbibe goutte 
« à goutte, à raison de quatre pages par jour; je 
« suis arrivé ainsi à la fin du prèmier volume, oü 
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« j'ose croire que rien ne m'a échappé; et, cetle 
« lecture achevée, je n'hésite pas à dire que Le 
a Play a fait le livre le plus original, le plus uüle, 
« le plus courageux et, sous tous les rapports, le 
« plus fort de ce siècle. II a, non pas plus d'élo- 
« quence que Fillustre Tocquevillc, mais beaucoup 
« plus de perspicacité pratique et surlout de cou- 
« rage moral. Oui, ce que j'admire surlout en lui, 
« c'est le courage qui lui a permis de lulter à visage 
« découvert contre la plupart des préjugés domi- 
« nants de son lemps et de son pays, comme il Ta 
u fait très-spécialement dans son cxcellent chapilre 
« sur renseignement, et partout oü il confesse si 
« nettement la chute originclle de 1'homme, cetle 
« doclrinc qui répugne si profondément à Torgueil 
« scrvilc de nos conlcmporains. Cest par là, cncore 
« plus que par sa prodigicuse science des faits et 
« son raro talent d'cxposition, c^st par la noble 
« indépcndance de son csprit et de son coeur, qu'il 
« scra vraiment grand dans Tliisloirc inlcllcctuclle 
« du xix0 siècle. » 

FIN 
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